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FETES DE L’AID EL FITR SOUS LE CONFINEMENT

Dans la sérénité et la convivialité
Un peu
partout à
travers le
t e r r i t o i r e
national, la
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Les reporters
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ACCIDENTS DE LA
CIRCULATION ET NOYADES 
4 décès en 48 heures
(Protection civile) 

Quatre (4) personnes ont trouvé la mort dans des ac-
cidents de la circulation et par noyade, survenus sur le
territoire national durant les dernières 48 heures, in-
dique lundi un bilan de la Direction générale de la Pro-
tection civile.

Les accidents de la route ont causé le décès de trois
(3) personnes et des blessures de différents degrés à 184
autres, précise la même source.

Par ailleurs, les secours de la Protection civile sont in-
tervenus dans la wilaya de Boumerdes pour un (1) cas de
décès par noyade, celui d’un adolescent âgé de 15 ans re-
pêché d'une mare d’eau au lieu-dit Safsaf, commune de
Tidjelabine. S’agissant des opérations de lutte contre la
Covid-19, le même bilan fait ressortir un total de 246
opérations de sensibilisation menées dans 194 com-
munes relevant de 40 wilayas et portant sur "la nécessité
du respect du confinement et des règles de distanciation
sociale". En outre, 194 opérations de désinfections géné-
rales ont été menées dans 136 communes relevant de 40
wilayas, ciblant des infrastructures, des édifices publics
et privés ainsi que des quartiers et des ruelles, est-il dé-
taillé.

Les deux opérations ont nécessité la mobilisation de
518 agents de la Protection Civile, tous grades confon-
dus, 32 ambulances, 111 engins ainsi que la mise en place
des dispositifs de surveillance dans cinq (5) sites d’hé-
bergement destinés au confinement, à travers les wi-
layas d’Alger, Khenchela et de Tamanrasset, conclut le
communiqué.

AID EL FITR - SOLIDARITÉ 
Vétérans des SMA :
distribution de repas
chauds aux sans abri 
au premier jour de l'Aid 

La mouhafada des vétérans des Scouts musulmans
algériens (SMA) a organisé dimanche, premier jour de
l'Aïd El-Fitr, une caravane de solidarité pour la distribu-
tion de repas chauds et de gâteaux aux personnes sans
abri et aux familles nécessiteuses sur les différentes
communes d'Alger.

Placée sous le slogan "caravane de la joie", cette ini-
tiative a pour objectif de distribuer plus de 3.000 repas
chauds dont 500 aux personnes sans abris, outre des gâ-
teaux, a précisé le chargé de Communication à la mou-
hafada, Anis Ailoul à l'APS en marge du lancement de
l'opération depuis le Lycée Okba (La Casbah).

La caravane a été lancée grâce aux aides des bienfai-
teurs pour partager la joie de l'Aid avec ces familles, leur
rendant le sourire notamment en cette conjoncture ex-
ceptionnelle à savoir la propagation de la Covid-19, a-t-
il ajouté.

Plus de 22.000 colis alimentaires ont été distribués
durant le mois de Ramadhan au niveau des zones d'om-
bre d'Alger, a-t-il fait savoir.

Par ailleurs, le chargé de communication a rappelé
que la mouhafada des vétérans des SMA avait distribué
des repas aux personnels m édicaux et paramédicaux
dans les établissements hospitaliers de Mustapha Pacha,
de Bab El Oued et El Kettar.

L'initiative a été appréciée par les citoyens ayant salué
le rôle de la société civile dans la lutte contre la propa-
gation de la pandémie de Cocid-19, mettant en avant les
valeurs de solidarité ancrées dans la société algériens.

COMMERCE - AÏD 
Permanence respectée 
à 99,44% par les
commerçants durant les
deux jours de l’Aïd el Fitr 

Le programme de la permanence durant les deux jours
de Aïd El Fitr a été respecté à 99,44 % par les commerçants
réquisitionnés à travers le territoire national, a appris l’APS
lundi auprès du ministère du commerce.

Le deuxième jour de l’Aïd a enregistré une couverture de
99,45% contre 99,44% au premier jour.

Selon la même source, le taux de suivi du programme de
permanence au deuxième jour de l’Aïd était très élevé, en
dépit de la situation sanitaire que connaît le pays et des me-
sures rigoureuses de confinement imposées, dont la suspen-
sion du trafic routier pour tout type de véhicule », ajoute le
communiqué.

Les taux de suivi sont répartis comme suit : 99,50% au ni-
veau de la Direction régionale (DR) d’Alger, 100% au niveau
de de la DR de Annaba, 100 % au niveau de la DR de Ouargla,
95.74% au niveau de la DR de Béchar et 99.93% à la DR de
Blida, précise la même source.

Ce taux a, également, atteint 100% au niveau des DR des
wilaya de Batna et Oran alors qu’il était de 99,97% à Saïda et
99,98 à la DR de Sétif.

Dans son communiqué, le ministère du commerce, a
salué l’ensemble des com merçants, ceux réquisitionnés et
d'autres qui n'étaient pas concernés par la permanence, les
remerciant d’avoir assuré le service public au profit des ci-
toyens notamment en cette période de crise sanitaire.

Le ministre du Commerce, Kamel Rezig avait annoncé
jeudi dernier la réquisition de près de 43.000 commerçants
pour assurer la permanence les deux jours de l’Aïd avec obli-
gation de respecter les mesures de confinement imposées
dernièrement par le gouvernement.

Lors d’une réunion au siège du ministère du Commerce
à Alger, le ministre avait déclaré que les horaires de la per-
manence seraient cette année de 7h00 jusqu’à 13H00, en 
raison du confinement imposée dans toutes les willayas du
pays ».

TIPASA 
Naissance d’un bébé 
dans une ambulance 
de la protection civile 
la veille de l’Aid El Fitr 

Une brigade des agents de la protection civile de Sidi
Amar (Tipasa) a réussi à aider une femme à mettre au
monde son bébé dans une ambulance à la veille de l’Aid El
Fitr, a-t-on appris lundi auprès des services de ce corps
constitué.

Selon le commandant de l’unité de la protection civile
de Sidi Amar, le lieutenant Brahim Cherifi, l’ambulance en
question, conduite par l’assistant-secouriste Hadidi Salah
Eddine, a effectué une intervention aux environs de 22H00,
dans la nuit de samedi à dimanche, suite à un appel urgent
d’un homme qui voulait transporter sa femme enceinte (34
ans), au service accouchement de l’hôpital de Hadjout.

Une fois l’ambulance arrivée au lieudit "Berouiss", situé
entre les villes de Sidi Amar et Hadjout, l’état de la femme
est devenu "critique" nécessitant une "délivrance immédiate
du bébé", ce qui a contraint l’agent Hadidi Salah Eddine,
selon le même officier, à "mettre en application, dans sa pre-
mière expérience du genre, toutes ses connaissances ac-
quises en formation et en secours, pour aider la dame à
mettre son bébé au monde.

Ce fut fait avec succès aux environs de 22H25mn", s’est fé-
licité le lieutenant Brahim Cherifi.

En guise de reconnaissance à "cet acte humanitaire"
comme qualifié par le même officier, le père du nouveau né
a décidé de donner à son bébé le prénom de l’agent héroïque
"Salah-Eddine".

L’ambulance de la protection civile a poursuivi sa mis-
sion en transportant la maman et son bébé jusqu’au service
accouchement de l’hôpital de Hadjout, où ils ont été pris en
charge par l’équipe médicale assurant la permanence de
nuit, a souligné le lieutenant Brahim Cherifi.

SANTÉ - ERGOTHÉRAPIE 
Tizi-Ouzou : mise 
en place d’une ferme
pédagogique pour
handicapés mentaux 
à Tadmait 

Une ferme pédagogique pour inadaptés mentaux
sera mise en place prochainement au niveau du cen-
tre psychopédagogique de la commune de Tadmait
(17 km à l’ouest de Tizi-Ouzou), a-t-on appris lundi
du directeur local de l’action sociale et de la solidarité
(DASS) Mehani Achour.

Cette ferme qui vise la réinsertion des inadaptés
mentaux pris en charge au niveau de cet établisse-
ment sera ouverte dès la fin du confinement, vu que
sa mise en place qui sera effectuée en collaboration
avec la direction locale des services agricoles (DSA)
de la Caisse régionale de la mutualité agricole
(CRMA) et de la Chambre d’agriculture de wilaya
(CAW), ne nécessite pas la mobilisation de moyens
importants, a indiqué le même responsable.

Des ateliers d’élevage de lapins seront réalisés
dans le cadre de l’installation de cette ferme pédago-
gique au profit des enfants du centre.

"L’ergothérapie est un des leviers de la participa-
tion sociale des personnes en situation de handicap
et contribue à la rééducation, la réadaptation et la ré-
insertion des inadaptés mentaux’’, a observé Mehani
Achour.

La CRMA de Tizi-Ouzou a déjà acheté les clapiers,
alors que des cuniciculteurs de la wilaya, membres
de la CAW, se sont engagés à fournir les lapins néces-
saires pour lancer l’activité de la ferme, a-t-on appris
des responsables de ces deux institutions.

D’autres activités de petit-élevage (chevreaux,
poules), peuvent être développées si la direction du
Centre psychopédagogique de Tadmaït le souhaite, a
indiqué le président de la CAW Hamid Saidani qui a
observé que les éleveurs de la wilaya sont prêts à
contribuer à ce type d’action et à son élargissement à
d’autres établissements similaires.

ENTREPRISE - PANDÉMIE
Sonatrach : la reprise
du travail des employés
se fera progressivement 

La direction générale de la compagnie nationale
des hydrocarbures Sonatrach a indiqué lundi que la
reprise totale du travail de ses employés se fera pro-
gressivement conformément aux orientations des
pouvoirs publics et aux dispositions prises au niveau
interne face à la pandémie du coronavirus.

"En réponse à des informations diffusées récem-
ment, sur les réseaux sociaux sur une probable re-
prise générale du personnel de l’Entreprise le 31 mai
2020, la direction générale de Sonatrach rappelle que
la reprise des employés se fera progressivement tout
en se conformant aux orientations prises par les pou-
voirs publics et aux dispositions de la note interne re-
lative à la reprise progressive de l’activité", précise la
compagnie dans une note d’information diffusée sur
sa page Facebook.

"Les responsables des activités et des structures
ont été chargés d’informer leurs collaborateurs de
cette reprise progressive selon un planning établi par
leurs structures administratives", ajoute la même
source.

Selon cette note, les employés seront également
informés individuellement conformément au plan-
ning de chaque structure sur la reprise de l’activité.

Dans ce contexte, la direction générale de Sona-
trach a invité ses employés à "ne pas prendre en
considération les informations publiées sur les ré-
seaux sociaux et les sites inconnus et non crédibles"
et à "se référer à la page officielle Facebook et aux
notes diffusées sur la messagerie interne de l’entre-
prise".
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Vers un protocole sanitaire pour
protéger les citoyens durant la

saison estivale 
Un protocole sanitaire en cours d'élaboration par un comité technique, composé
d'experts et d'opérateurs du domaine du tourisme, sera annoncé dans les "pro-

chains jours" dans l'objectif de protéger la santé des citoyens et d'éviter la propaga-
tion du nouveau coronavirus (covid-19) notamment durant la saison estivale, a indi-
qué M. Abdelkader Ghaouti, Conseiller du ministre du Tourisme, de l'Artisanat et du

Travail familial.

Dans une déclaration à
l'APS, M. Ghaouti a précisé
que ce comité, récemment
mis en place au niveau de
la tutelle, était sur le point
de "parachever ce protocole
sanitaire qui inclut une sé-
rie de précautions sanitaires
destinées aux établisse-
ments hôteliers, agences
touristiques et autres tours
opérateurs, en prévision de
la période post-confine-
ment, pour la relance de
l'activité touristique dans
des conditions sanitaires
sûres, à la veille de la saison
estivale".

S'inscrivant dans le cadre
du schéma directeur d'amé-
nagement touristique
(SDAT), tracé par le minis-
tère en vue de relancer le
secteur du tourisme, ce pro-
tocole est soumis aux ex-
perts, professionnels et opé-
rateurs touristiques pour
examen et débat, dans l'ob-
jectif de "parvenir à des me-
sures de prévention et de
protection à même d'éviter
toute contamination ou
propagation de la pandémie
Covid-19 durant la saison
estivale", a-t-il expliqué.

"Une copie du protocole
en question sera distribuée
aux établissements concer-
nés ainsi qu'aux ministères
de l'Intérieur et de la Santé
pour enrichissement, avant
son application sur le ter-
rain", a-t-il poursuivi. Af-
firmant que ce protocole
sanitaire constitue "une
procédure de prévention
pour rassurer les citoyens
et les inciter à passer, en
toute tranquillité, leurs va-
cances en Algérie, sans ap-
préhension aucune", le
conseiller du ministre a
qualifié cette démarche de
"meilleur moyen pour pré-
server aussi bien la santé
des citoyens que celle des
employés des établisse-
ments hôteliers et  ccom-
pagner les opérateurs tou-

ristiques afin de gagner la
confiance des touristes".

"Ce protocole sanitaire
sera élaboré conformément
aux instructions des Orga-
nisations mondiales de la
Santé (OMS) et du Tourisme
(OMT), ayant présenté des
mesures basées essentiel-
lement sur l'impérative pro-
tection de la santé des ci-
toyens et la prévention
contre la propagation de la
pandémie Covid-19, après
la relance de l'activité tou-
ristique et des autres acti-
vités, a assu ré le responsa-
ble, soulignant que ce pro-
tocole comprend des me-
sures de prévention à res-
pecter en vue d'endiguer la
propagation du nouveau co-
ronavirus durant la saison
estivale, notamment au ni-
veau des établissements hô-
teliers, des espaces publics
et des plages, très fréquen-
tés par les estivants et tou-
ristes".

Le comité technique
propose, dans le document
du protocole, "un engage-
ment des hôteliers à mettre
en place des cellules de

veille chargées de suivre la
situation sanitaire, d'accom-
pagner les estivants et d'ac-
célérer la prise des mesures
indispensables en cas de
nouvelles contaminations
au covid-19, outre la mise à
disposition d'équipes mé-
dicales pour la prise en
charge quotidienne de la
santé des touristes et des
employés, en veillant à l'ex-
ploitation, à 50%, de la ca-
pacité d'accueil des hôtels,
en vue d'une meilleure ap-
plication des mesures de
distanciation sociale et phy-
sique au profit des touristes
et estivants".

D'autres suggestions de
prévention et de précaution
ont été proposées par le co-
mité portant essentielle-
ment sur "les modalités
d'exploitation des piscines
et des plages relevant des
établissements hôteliers et
touristiques ainsi que des
modalités d'accueil et d'en-
registrement des clients au
niveau des structures hô-
telières, tout en interdisant
l'organisation de soirées ar-
tist iques et en procédant à

la désinfection et au net-
toiement quotidiens des
chambres et des structures
publiques.

Il s'agit également d'in-
terdire toute formule de lo-
cation chez l'habitant ou de
chambres d'hôte au niveau
des régions côtières durant
cette période critique, avec
obligation du port de
masques de protection ou
bavettes, y compris par les
personnels des hôtels, dans
le cadre de la prévention
contre la propagation de la
pandémie".

Par ailleurs, le comité a
recommandé aux agences
de tourisme et tours opé-
rateurs, l'utilisation des TIC
afin d'attirer les clients et
leur faciliter le paiement et
règlement des factures via
des applications modernes
et lutter ainsi contre la pro-
pagation de la pandémie,
outre l'exploitation, à 50%,
des capacités des bus tou-
ristiques et l'impératif de
leur désinfection ainsi que
la garantie des produits dés-
infectants au profit des
clients. 

CONFINEMENT-TRANSPORTS
157 bus mobilisés pour
le transport quotidien
des personnels 
de la santé 

L’Entreprise de transport urbain et suburbain d’Alger
(ETUSA) a mobilisé, depuis le début du confinement,
1000 employés et 157 bus mis à la disposition des per-
sonnels de la santé de 35 établissements hospitaliers à
travers la wilaya d’Alger. Dans une déclaration à l'APS,
le chargé de l’information de l’ETUSA, Hassane Abbès
a fait savoir que 157 bus, gérés par 1000 employés entre
chauffeurs et contrôleurs, ont été mis à la disposition
des personnels de 35 établissements hospitaliers, ainsi
que de ceux de l’institut Pasteur-Algérie (IPA) et de
l'Institut national de Santé publique (INSP). Pour les
établissements hospitaliers de Mustapha Pacha, Bachir
Mentouri de Kouba et El Hadi Flici d'EL Kettar, l’ETUSA
leur a consacré 9 bus disponibles 24H/24.

A cet effet, les personnels de la santé publique se
sont dits satisfaits de la mise à disposition, par les auto-
rités publiques, de bus de l’ETUSA durant la période
du confinement, en raison de la propagation de la pan-
démie de COVID-19, regrettant, en revanche, quelques
lacunes à ce sujet.  L’administrateur à l'Etablissement
hospitalo-universitaire (EHU) Mustapha Pacha, Abdel-
malek Aoun, a indiqué, pour sa part, que la mise à dis-
position du transport au profit des personnels de la
santé avait contribué à assurer la continuité du service,
en dépit "de certaines lacunes enregistrées liées no-
tamment à l'organisation de l'emploi du temps des tra-
vailleurs des établissements hospitaliers d’Alger, des
lacunes prises en charge rapidement par l’Etusa, dès
le début du confinement et l’arrêt des activités des
transports publics.

Mme Malika du corps paramédical exerçant au
service de neurochirurgie dans le même EHU a précisé,
de son côté, qu’elle recourait, de temps en temps, à ce
moyen de transport, mais qu'elle avait opté, à la fin,
pour le covoiturage avec ses collègues résidant près de
son domicile, car les bus de l’Etusa s’arrêtent loin de sa
demeure, sise à El Mohammadia (est d’Alger).

Samira, agent paramédical au niveau du service de
néphrologie du même hôpital résidant à El-Harrach
qui rencontre également le même problème, a souligné
qu’elle empruntait le bus Etusa uniquement le soir et
préférait prendre, en revanche, un "taxi clandestin" ou
le covoiturage avec ses collègues le matin, étant donné
que les bus "passent loin de sa cité".

A cet égard, le chef de service des ressources humaines
à la direction de la sant é et de la population de la wilaya
d’Alger, Mohamed Moussaoui, a affirmé que la prise
en charge par l’Etusa du transport des personnels de la
santé «a contribué à assurer la continuité du service
public de la santé durant la propagation de la pandémie
du coronavirus». Le même responsable a précisé à
l’APS qu’après la promulgation du décret relatif au
transport des personnels des activités vitales durant la
période de propagation de cette pandémie, le wali
d’Alger, Youcef Cherfa a mis à la disposition de ces tra-
vailleurs les bus Etusa, ce qui a contribué à assurer la
continuité du service public notamment dans le secteur
de la santé. L’entreprise a pris en charge le transport
des personnels des EHU à travers le territoire d'Alger
ainsi que ceux relevant de l'IPA et de l'INSP, ce qui leur
a permis de rejoindre leurs postes de travail sans pro-
blème, durant la période du confinement, a-t-il ajouté.

Dans le cadre de la solidarité intersectorielle, le mi-
nistère de l’habitat a mobilisé 3 mini-bus pour le transport
des travailleurs des EHU du même territoire, résidant à
Aïn Taya, Rouïba et Zéralda, a souligné M. Moussaoui.
Depuis le début de la propagation du nouveau corona-
virus, l’Etusa prend en charge le transport quotidien de
plus de 10.000 travailleurs des différents secteurs vitaux. 

TOURISME - COVID-19

La société des Ciments d'Aïn-Touta à Batna (SCIMAT),
affiliée au Complexe Industriel d’Algérie Ciment "GICA", a
obtenu deux nouvelles certifications internationales de
conformité selon les normes ISO, a indiqué samedi le mi-
nistère de l’Industrie et des Mines dans un communiqué.
Le premier certificat concerne la norme 45001 version
2018 relative au système de management de la santé et de
la sécurité au travail, a indiqué la tutelle sur sa page
Facebook, estimant que cette norme aidera les établisse-
ments à offrir aux employés un environnement de travail
sûr et sain et à réduire le nombre de décès et de blessures
liés au travail. La deuxième certification est liée au système
de gestion de l’énergie, à savoir : la norme ISO 50001 version
2018. Réunissant les meilleures pratiques adoptées à l'échelle
internationale dans la gestion de l’énergie, cette norme a
été développée par des experts dans 60 pays à l'effet d'assister

les sociétés à rationaliser la consommation de l’énergie,
réduire les dépenses et respecter les exigences environne-
mentales, ajoute le communiqué. 

Selon le ministère de l'Indus trie et des Mines, SCIMAT-
GIGA d'Aïn-Touta a décroché "cette reconnaissance inter-
nationale la plus importante" par l'Association française
de normalisation "AFNOR", considérée comme une référence
livrée à l'élaboration et la proposition des normes et certi-
fications à l'international.

SCIMAT a pu, par ailleurs, renouveler deux autres cer-
tifications, en l'occurrence : la norme ISO 9001 pour le sys-
tème de management de la qualité et la norme ISO 14001
du système de management environnemental. A noter que
ces certifications concernent l'ensemble des activités de la
SCIMAT relatives à la production, packaging et commer-
cialisation du ciment et du gravier. 

INDUSTRIE
La SCIMAT-GICA de Batna décroche deux certifications 

de conformité
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RELIZANE 

Le camp de Ammi Moussa...haut lieu
de torture de l'armée française

Le centre de torture établi au sein de la caserne militaire à "Ammi Moussa" (80 kms au sud de Relizane) témoigne de la barbarie et
de la sauvagerie des crimes perpétrés par la soldatesque française depuis le début de la colonisation du pays.

Le sinistre centre, situé à l'en-
trée sud de la ville, a été érigé en
1843 sur ordre du gouverneur gé-
néral colonial en Algérie Bugeaud,
dans le but d'imposer la présence
française dans cette région mon-
tagneuse de l'Ouarsenis, gagnée
par la résistance de l'Emir Abdel-
kader, a indiqué le chercheur et
spécialiste de l'histoire de la région,
Mohamed Lahcène dans un en-
tretien à l'APS.

Ce haut-lieu de pratiques inhu-
maines et d'exécution sommaire
d'Algériens est considéré comme
l'un des plus importants centres
de torture implantés en Algérie
par les forces coloniales.

Durant presqu'un siècle, les in-
terrogations musclées, les mé-
thodes de torture et les pratiques
barbares n'ont pas cessé d'être
exercées d'une manière systéma-
tique. Ces crimes s'ajoutent aux
spoliations des biens, à la politique
de la terre brûlée, aux assassinats
collectifs, destructions totale s des
villages et hameaux, érigés en sys-
tèmes immuables.

Le centre est constitué de 13
cellules individuelles et collectives
en plus de salles destinées aux in-

terrogatoires et aux séances de tor-
ture dans lesquelles les bourreaux
français redoublaient d'efforts pour
"innover" dans les formes les plus
horribles pour arracher les aveux
de leurs victimes. Ces pratiques
dépassaient de loin des crimes col-
lectives perpétrés contre les peu-
ples que retient l'histoire de l'hu-
manité.

La région montagneuse de
l'Ouarsenis occidental a abrité les
commandements de la zone 4 de
la wilaya V historique. Elle a connu
l'horreur des pires pratiques inhu-
maines ayant ciblé hommes,
femmes, enfants et même bébés,
notamment ceux des aggloméra-
tions de Ammi Moussa (Remka et
Oued Rhiou), a précisé le cher-
cheur.

Après le déclenchement de la
lutte armée, les militaires et tor-
tionnaires français ont utilisé
toutes les formes de torture contre
les moudjahidine et la population
civile, comme la gégène, la pen-
daison, la noyade, l'usage des tes-
sons de bouteilles, les morsures
de chiens dressés et autres "tech-
niques" qui laissent à jamais des
séquelles physiques et psycholo-

giques indélébiles contraires à
toutes les valeurs et principes de
droit de l'Homme. Des rescapés
de ce sinistre centre ont fait éga-
lement état de cas de li quidations
sommaires par des pelotons d'exé-
cution ou par pendaison sous les

yeux des personnes emprisonnées,
ce qui crée dans ce milieu carcéral
une atmosphère de terreur et de
psychose, a poursuivi le chercheur
en histoire.

Il a exhorté à la nécessité d'in-
tensifier les travaux de recherches

sur la mémoire des sacrifices des
Algériens face à la sauvagerie du
colonialisme français, dont les
traces restent comme stigmate sur
le front de l'auteur de l'une des
plus grande barbarie que retient
l'histoire de l'humanité.

ORAN
Quand les commandos de l'OAS semaient la mort

L’historien et chercheur au Centre de
recherche en anthropologie sociale et cul-
turelle (CRASC) d’Oran, Saddek Benkada,
est catégorique: "janvier et février 1962 ont
été les mois où l’OAS avait atteint à Oran le
plus haut degré dans sa folie meurtrière.
Les commandos de l'OAS multipliaient at-
tentats à la bombe et assassinats, visant
aussi bien des Européens que des Algé-
riens".

L’historien a relevé, au cours d'un col-
loque sur la guerre de libération nationale,
que la sinistre organisation terroriste, OAS,
rejetant l’idée d’une indépendance de l’Al-
gérie, avait redoublé de férocité à l’approche
de l’aboutissement des négociations de paix
et la signature du cessez-le-feu le 19 mars
1962, et procédé à une escalade dans l’hor-
reur.

L’OAS a multiplié les actes criminels
aveugles, faisant un millier de victimes à
Oran, où elle était bien implantée et recrutait
un grand nombre de ses membres parmi
les militaires et la population européenne.

La terreur s’installe

Le chercheur du CRASC souligne que
"depuis l’installation à Oran, en août 1961,
du chef l’OAS de l’Oranie, Edmond Jouhaud,
ce dernier et son organ isation n’avaient
cessé de plonger, de jour en jour, la ville
dans la plus effroyable des horreurs. Les
commandos OAS multipliaient attentats à
la bombe et assassinats, visant aussi bien
des Européens que des Algériens".

"Cette organisation jouissait de la com-
plicité et du soutien quasi complet de la
population européenne et des corps consti-
tués et surtout des services de sécurité,
composés en majorité de pieds noirs tota-
lement acquis à l’OAS", indique S. Benkada,
ajoutant que "cette situation a amené l’or-
ganisation terroriste à imposer sa loi et à
entreprendre des actions ponctuelles de
plus en plus sanglantes".

C’est la période où l’OAS frappait en
toute impunité. Le oranais gardent toujours

en mémoire le triste souvenir de ce 13
janvier 1962, lorsqu’un commando de six
hommes, déguisés en gendarmes, avec la
complicité des gardiens, se présente à la
prison civile d’Oran, avec de faux papiers
pour se faire remettre quatre militants du
FLN condamnés à mort : Guerrab Lahouari,
Freh Mohamed, Sabri et Si Othmane. Ils
seront trouvés quelques heures plus tard
assassinés dans la forêt de Canastel.

Pour souligner encore plus l’horreur
marquant cette période charnière de l’his-
toire nationale, Saddek Benkada, souligne
que "désormais, plus que jamais, plasti-
quages et assassinats se succéderont à un
ryth me d’enfer.

L’OAS avait employé contre la population
algérienne toutes les formes d’extermina-
tion individuelle et collective: lynchages,
lynchage des malades à l’intérieur même
des hôpitaux, enlèvements et exécutions
des condamnés à mort détenus à la prison
d’Oran, tirs au mortier et aux grenades,
tirs de snipers à partir des immeubles".
Oran plongera dans l’horreur, un mercredi

28 février 1962, au 23e jour du Ramadhan,
à quelques heures de la rupture du jeûne,
deux voitures piégées, explosèrent en plein
milieu du quartier musulman de Medina
Jdida.

L'horreur a atteint son paroxysme

Les mains criminelles avaient choisi dé-
libérément la "Tahtaha", cet endroit très
fréquenté par la foule qui s’agglutinait, en
fin de journée du Ramadhan, devant les
étals des marchands de gâteaux orientaux.
Sur place, la scène est hallucinante : des
corps déchiquetés, des lambeaux de chair
éparpillés ici et là. La plupart des visages
étaient méconnaissables, les corps étaient
réduits en charpie. Les murs dégoulinaient
de sang et de morceaux de chair.

"Les femmes ne supportant pas que les
corps des victimes soient couverts de feuilles
de journaux et de carton, ont enlevé spon-
tanément leur voile, d’autres ont ramené
de leur maison des draps blancs, pour les
couvrir", raconte Saddek Benkada, ajoutan

t que les passants se trouvant tout près du
lieu de l’explosion n’ont jamais pu être
identifiés. Les premiers secours sont or-
ganisés. Les plus touchés ont été dirigés
vers l’"hôpital du FLN" où les quelques
rares médecins algériens ont opéré dans
des conditions très difficiles. Les autres
blessés sont évacués vers l’hôpital civil.

"Ceux qui ont eu la chance d’être soignés,
ont fini par être achevés par un commando
OAS dans leur lit", indique le professeur.
Par cet attentat, l’OAS venait d’atteindre le
seuil de l’intolérable et de franchir un nou-
veau pas dans le crime génocidaire organisé
qui a "dépassé les limites jusque là connues
de l’horreur", se souvient-on. L’OAS
venait d’inventer l’attentat à la voiture pié-
gée. Le nombre réel des victimes de ce car-
nage ne sera jamais connu. Le bilan officiel
fait état de 78 morts et de 150 blessés, indique
le chercheur.

Par ailleurs, le lundi 5 mars 1962, à deux
jours de la fin du Ramadhan, un commando
de l’OAS d’une trentaine d’hommes, revêtus
d’uniformes militaires s’est introduit, avec
la complicité des gardiens, dans la cour in-
térieure de la prison civile. Deux voitures
bourrées de plastic, de bidons d’essence
de bonbonnes de gaz butane explosent pro-
voquant la mort de nombreux détenus al-
gériens, asphyxiés ou brûlés vifs dans leurs
cellules. Des di zaines d’autres furent griè-
vement blessés. "L’attentat de Medina Jdida,
l’un des plus meurtriers de la période de
la guerre de libération, ne sera dépassé
dans l’horreur que par l’explosion de la
bombe du port d’Alger le 2 mai 1962", rap-
pelle le Pr. Benkada.

Les attentats de l’OAS se multiplièrent
au-delà du cessez-le-feu. La politique de
la terre brulée s’est intensifiée à l’approche
de la date du référendum sur l’autodéter-
mination. Ces carnages de l’OAS n’ont cessé
que le 5 juillet à Oran, au cours duquel les
oranais, comme tous les algériens, fêtèrent
avec faste l’indépendance du pays. Le peuple
algérien a payé un lourd tribut en vies hu-
maines.
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PREMIER GUILLOTINÉ LE 19 JUIN 1956 

Ahmed Zabana, un chahid immortel
Ahmed Zabana, surnommé H'mida, un des moudjahidine de la première heure et responsable du FLN-ALN de la zone Ouest

d’Oran, a été le premier à être exécuté à la guillotine. Le chahid est devenu le symbole du combat et de la résistance du peuple
algérien face à l’occupant français.

Condamné à la peine capitale par le tri-
bunal d’Oran, Ahmed Zabana, de son vrai
nom Zahana, a été exécuté le 19 juin 1956 à
la prison Barberousse, sur les hauteurs d’Al-
ger. Il était le premier à subir cette peine
capitale parmi 222 autres condamnés tout
le long de la guerre de libération nationale.

Il est 4h du matin, ce 19 juin 1956, quand
Ahmed Zabana s’avança vers la guillotine,
dressée dans la cour de la sinistre prison
Barberousse. La scène a été reconstituée et
immortalisée dans le film "La bataille d’Al-
ger" de l’Italien Gilo Pontecorvo.

"Je suis fier de monter le premier sur
l’échafaud", s’exclama le jeune militant,
âgé à peine de 30 ans. Malgré son état de
santé détérioré, ses blessures par balles à
la jambe et au bras gauche, les signes de
torture très apparents et les séquelles d’un
séjour de plusieur s mois au quartier des
condamnés à mort, ses bourreaux se mon-
trèrent inflexibles. Il sera exécuté et quelques
minutes auparavant, il lancera un cri pré-
monitoire : "Je meurs mais l’Algérie vivra".

A deux reprises le couperet de la terrible
machine à tuer tombe mais la lame se coince
à quelques centimètres du cou du
condamné. La tradition veut que si un
condamné n’est pas exécuté à la première
tentative, sa peine est commuée en prison
à perpétuité. Ce ne fut pas le cas pour Zabana.
Une troisième tentative et la guillotine a
fini par fonctionner .

Parcours d’un combattant

La privation et la pauvreté ont contribué
à forger la personnalité du héros-symbole
Zabana, né en 1926 à Zahana, dans l’actuelle
wilaya de Mascara. Alors qu’il n’avait que
deux ans, sa famille quitte le village de Dje-
niène Meskine, pour s’installer à Oran. Son
père, fellah, a été dépossédé de sa terre an-

cestrale, comme de milliers d’autres algé-
riens.

L’enfant grandira dans les quartiers d’El
Hamri et de M'dina Jdida. Après des études
primaires, Zabana décroche le CEP et suit
un stage d’apprenti-soudeur au centre de
formation professionnelle de la place Kar-
guentah. Son adhésion aux SMA jouera un
rôle déterminant dans le développement
de son sentiment patriotique et nationaliste.
Jeune scout au sein du mouvement fondé
par Mohamed Bouras, il se montra très en-
treprenant au milieu des siens pour dé-
noncer les crimes du colonialisme français.
Avec ses qualités de meneur d’hommes,
son courage et sa volonté, il intègre l’Orga-
nisation Spéciale (OS) avec pour mission

de former d’autres militants, constitués en
cellules clandestines dans les villages de la
zone d’El-Gâada et qu’il contrôlait.

Ses multiples activités politiques et ses
incessants déplacements finirent par éveiller
les soupçons des services des renseigne-
ments et de la police qui ne tardèrent pas à
l’arrêter el 2 mai 1950. Il sera jugé et
condamné à trois ans de prison.

Dès sa libération, Zabana reprit ses acti-
vités politiques avec autant d'ardeur que
par le passé. Il participa aux préparatifs du
déclenchement de la guerre de libération
nationale. Zbana fut désigné par Larbi Ben
M'Hidi, après la dissolution du CRUA, en
qualité de responsable de la zone de Saint-
Lucien (Zahana) et de la banlieue d'Oran

(actuellement daïra de Zahana) et chargé
de préparer la lutte armée.

Le 4 novembre 1954, Ahmed Zabana lance
une attaque contre la maison des gardes-
forestiers avec pour objectif de récupérer
des armes. Un gardien a été abattu. Une vé-
ritable chasse à l’homme a été lancée par
les autorités françaises à la recherche des
auteurs de cette opération.

Il faut être fier de moi

Une semaine après le déclenchement de
la lutte armée, le 8 novembre, 1954, à l’issue
d’une résistance héroïque, le chahid a été
arrêté à Ghar Boudjelida, où il s’est refugié
avec une dizaine de moudjahidine. Il est
aussitôt transféré et emprisonné à Oran.
Le tribunal de la même ville le condamnera
à la peine capitale le 21 avril 1955. Toutes
les demandes de grâce introduites ont été
rejetées.

De sa cellule à la prison de Barberousse,
et avant l’heure fatidique, Ahmed Zabana
écrit une lettre d'adieu à ses parents. Le
message est également adressé au peuple
algérien l’invitant à continuer la lutte armée
et à résister contre l'occupant français jusqu'à
l'indépendance. "S’il m’arrive quoi que ce
soit, il ne faut pas croire que c’est fini,
Mourir pour la cause de Dieu, c’est la vie
éternelle. Et mourir pour sa patrie, ce n’est
qu’un devoir. Et votre devoir à vous, c’est
d’avoir sacrifié l’être qui vous est le plus
cher. Il ne faut pas me pleurer, au contraire,
il faut être fier de moi", a-t-il écrit. Le chahid
a été exécuté le 19 juin 1956. Sept minutes
après, un autre chahid, Abdelkader Ferradj,
subira, dans la même cour, le même sort.
La machine à tuer a continué à fonctionner
sans relâche durant cinq longues années.
Ils seront au total 222 martyrs à être exécu-
tés.

LES ENFUMADES DE LA DAHRA 
Le colonel Pelissier, un criminel de guerre

Les enfumades de la tribu des
Ouled Riah, perpétrées par l’armée
française du 18 au 20 juin 1845
dans les monts de Nekmaria, à
l’extrême Est de Mostaganem, sont
considérées comme un crime d’ex-
termination d’une population qui
a refusé de se soumettre à l’ordre
colonial.

Cent soixante-quinze années
sont passées après ce massacre
ayant entrainé la mort de plus d’un
millier de personnes, essentielle-
ment des femmes, des vieux et des
enfants, asphyxiées à l’intérieur
de la grotte des Frariche, sur ordre
du criminel Pelissier (1794-1864).
Des études sur cette phase dou-
loureuse de l’histoire nationale
restent à approfondir pour dénon-
cer les actes criminels de ce sinistre
personnage et rendre hommage
aux victimes.

L’enseignant d’histoire contem-
poraine de l’université Ibn Khal-
doun (Tiaret), le Pr. Mohamed Be-
lil, rappelle qu’après avoir occupé
les villes côtières du pays, la France
coloniale a mené une politique de
la terre brulée pour asseoir sa do-
mination sur le reste du territoire
national.

"Face à cette déferlante, les tri-
bus locales n’avaient qu’un choix
: se soumettre ou subir l’extermi-
nation", a- t-il ajouté, estimant
qu’en ce mois de juin 1845, la
France coloniale venait d’enterrer
ses idées de liberté et sa prétendue
mission civilisatrice en Algérie.

Ses troupes armées avaient exter-
mine une tribu entière et d’une
effroyable manière dans le seul
but d’étouffer toute résistance à
ses plans expansionnistes et colo-
nialistes.

Le même universitaire a pour-
suivi en précisant que "dans la mé-
tropole, le lobby militaire et colo-
nialiste est parvenu à étouffer ces
crimes et couvrir leurs auteurs en
falsifiant la réalité révélée par plu-
sieurs sources. Les auteurs de ces
génocides ont été encouragés à
poursuivre leurs menées dans
d’autres régions. Ils ont eu même
droit à des promotions".

Décoré et promu malgré ses
crimes de guerre

Mohamed Belil a considéré que
la période de gouvernance du Ma-
réchal Bugeaud en Algérie, soit de
1840 à 1847 a été "la plus sombre
et la plus meurtrière" eu égard aux
massacres perpétrés durant ces
huit années et à la politique de la
terre brulée qualifiée de "pacifi-
cation ". Ce sanguinaire avait mené
une guerre impitoyable contre le
chef de la résistance populaire al-
gérienne, l’Emir Abdelkader.

"Le colonel Pellissier a été l’exé-
cutant de la politique génocidaire
de son chef Bugeaud en perpétrant
des génocides sous le fallacieux
prétexte de refus des tribus locale
s à se soumettre à l’ordre colonial
et pour avoir fait preuve de résis-

tance armée", a encore affirmé le
même universitaire.

Il a rappelé que ce serviteur
zélé du maréchal Bugeaud a été
récompensé pour "services rendus"
en accédant au grade de général,
puis au poste de gouverneur gé-
néral d’Algérie (en 1851 puis entre
1860 et 1864) avant d’être promu
maréchal puis nommé ambassa-
deur à Londres.

De son coté, l’universitaire et
historien Abdelkader Fadhel a es-
timé que ces enfumades consti-

tuent "un acte de traitrise" pour la
classe politique et "un véritable
scandale" pour les militaires, au-
teurs de ce crime perpétré contre
les Ouled Riah et des membres de
la tribu des Beni Zentis.

Le Pr. Fadhel a rappelé que la
presse française avait dénoncé ces
crimes et suscité l’indignation des
intellectuels français et européens,
à l’image du romancier Honoré
de Balzac (1799-1850) qui a déclaré
à un journal espagnol que "cet acte
criminel ne peut être effacé des

mémoires".
De son côté, le voyageur Alle-

mand Heinrich Maltzahn (1826-
1874) avait décrit , dans son ouvrage
"Trois années en Afrique du Nord",
sa visite de la grotte des Frariche
et mis en exergue "les actes bar-
bares de Bugeaud et de ses officiers
dont les pages sanglantes ont été
très vite occultées.

"Cette attitude d’oubli et cette
amnésie sont à même un crime
flagrant contre la mémoire", a es-
timé le même universitaire.
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Le nouvel institut natio-
nal, dont les travaux ont
débuté en 2016, dispensera
des formations dans le
domaine de l'environne-
ment, la gestion des eaux et
le tourisme, a précisé le
responsable, ajoutant que
l'établissement réalisé à
proximité de l'Université
Mohamed Cherif Messadia
disposera de 300 places
pédagogiques et d'un
internat de 120 lits.

Le futur établissement
viendra s'ajouter aux 3
autres instituts nationaux
spécialisés de formation de
la wilaya, à savoir l'institut
Samai Nouar du chef-lieu
de wilaya, l'institut spécia-
lisé en BTP de Sedrata et

l'institut spécialisé en agri-
culture et agroalimentaire
de Medaourech, a-t-il
ajouté.  Le directeur du

secteur a par ailleurs
affirmé que tous ces insti-
tuts ont été réfléchis de
façon à répondre aux

besoins du marché local d
u travail mais également
aux spécificités agricoles et
touristiques de la région de
Souk Ahras.

Pour rappel, le secteur
de la formation et de l'en-
seignement professionnels
dans la wilaya de Souk
Ahras dispose actuelle-
ment de 3 instituts natio-
naux spécialisés, 16 cen-
tres de formation et 2
annexes implantées dans
les communes de Khedara
et de Oued Keberit, d'une
capacité théorique globale
de 4875 places pédago-
giques en plus de 250
autres places réparties sur
2 établissements privés de
formation agréés.

Un quota de 600 logements
publics locatifs (LPL), réalisé dans la
localité "Fardoua" dans la commune
de Sidi Merouane (Mila), sera distri-
bué "au cours du deuxième semestre
de l'année 2020", a-t-on appris
dimanche du directeur local de
l'Office de promotion et de gestion
immobilière (OPGI).

Destiné aux demandeurs de loge-
ments sociaux dans la commune de
Mila, ce lot d’habitat, réceptionné à la
fin de l'année dernière, sera livré à
ses bénéficiaires après l’achèvement
des travaux de raccordement de voi-
ries et réseaux divers (VRD), a indi-
qué M. Youcef Laouar.

Il a également affirmé que le pro-
blème de la réévaluation de l'enve-
loppe financière réservée aux tra-
vaux de VRD a été réglé, assurant

qu’une autre entreprise de réalisa-
tion a été désignée pour le parachè-
vement des travaux.

L'étude des dossiers des deman-
deurs de logement et l'enquête admi-
nistrative ‘’sont en cours’’, a fait
savoir le même responsable, souli-
gnant que les listes des bénéficiaires
seront établies par la commission
chargée de l’habitat au niveau de la
daira de Mila. Selon le directeur de
l’OPGI, plus de 2400 log ements
publics locatifs, implantés à travers
différentes communes de la wilaya et
dont les travaux de réalisation ont
atteint un taux avancé, seront ‘’pro-
chainement’’ distribués. M. Laouar a
tenu à rassurer les demandeurs de
logements sociaux dans la wilaya de
Mila affirmant que la majorité des
projets de logements réalisés par

l’OPGI seront livrés dans "les délais
impartis" en dépit du ralentissement
de la cadence des travaux en raison
des répercussions de la pandémie du
Covid-19.

Les Bouiris, à l’instar des
citoyens des autres wilayas
du pays, ont célébré
dimanche la fête d’Aid El
Fitr dans un climat de
morosité sociale causé par
la pandémie du Covid-19, a-
t-on constaté.

La célébration de cette
fête, marquant la fin du
mois de Ramadan, inter-
vient cette année dans un
contexte particulier enta-
ché d’inquiétudes liées à la
menace du nouveau
Coronavirus. Dans la mati-
née, les rues et les routes de
la ville étaient désertes. Le
silence remplissait les lieux
en ce jour de fête autrefois
célébré avec faste et dans
l’ambiance.  Confinement
oblige, les habitants de la
ville et ceux des autres com-
munes ont préféré accom-
plir leur prière de l’Aid à
domicile dans un climat
morose, dont plusieurs
d’entre eux ont avoué avoir
perdu la joie de cette fête
religieuse. "Cette année,

tout est différent. Nous
fêtons l’Aid à domicile, c’est
triste de ne pas accomplir
notre prière dans les mos-
quées, le Coronavirus nous
a privé de tout. La joie et le
bruit des enfants, nous
manque beaucoup", a
confié Ahcène sur un ton
triste.

Pour rompre avec le
confinement et la distan-
ciation sociale, les familles
bouirries recourent à inter-

net et à l’utilisation l’espace
virtuel des réseaux sociaux
pour échanger les vœux et
partager leur joie avec les
siens, ainsi qu’avec les amis
et les proches.

C’est une façon pour la
plupart de s’adapter à la cir-
constance difficile notam-
ment avec l’interdiction des
visites familiales et la circu-
lation automobile par
crainte de propagation du
virus, qui a ne cesse de faire

ses victimes à Bouira, ainsi
que dans d’autres wilayas
du pays. "C’est un moment
crucial, nous devons nous
conformer à ces mesures
de prévention pour pouvoir
espérer une issue de cette
crise. 

Les gens doivent s’adap-
ter à cette situation diffi-
cile", a souligné à l’APS
Arezki Abdennour, doyen
de la faculté de sociologie à
l’université Akli Mohand
Oulhadj de Bouira. Hier,
samedi, les Bouiris se sont
rués sur les marchés pour
faire leurs achats avant la
fête, au mépris de la distan-
ciation sociale imposée par
les autorités et bravant par-
fois les tentatives de la
police de disperser la foule.

Les appels à la prudence
se sont multipliés depuis
quelques jours à Bouira, où
le Covid-19 a fait plus d’une
dizaine de cas en quatre
jours, selon la direction de
la santé publique (DSP).

APS

TIZI-OUZOU 
L'Aïd célébré 
à l'ombre des mesures 
de confinement 

La célébration de la fête de l'Aïd El Fitr à Tizi-Ouzou
s'est déroulée dans une atmosphère particulière du
fait des mesures de confinement préventif de la propa-
gation du coronavirus décidées par les pouvoirs
publics à travers le territoire national.

Fête familiale par excellence marquant la fin du
mois de Ramadhan, elle a été célébrée cette année,
notamment dans les centres urbains, à travers les
réseaux sociaux, ironise Saïd, qui regrette ce contexte
qui a "vidé cette fête de sa substance".

"Les gens sont habitués aux rituels des visites, de
convivialité, de joie et de partage qui règne durant l'Aïd
et on ne peut ne pas ressentir ce manque induit par
cette pandémie et les mesures de confinement préven-
tif qui vont avec, même si ces mesures sont néces-
saires" souligne-t-il. C'est surtout, poursuit-il, "le dur-
cissement des mesures de confinement avec l'interdic-
tion de la circulation automobile qui a accentué la
morosité de l'ambiance du fait que les gens ne peuvent
sortir en famille ni se déplacer loin de chez eux pour
rendre visite aux familles et amis". Autre fait marquant
de cette fête, la prière d e l'Aïd, qui d'habitude constitue
un moment de communion, et qui cette année s'est
déroulée "à domicile".

"Beaucoup ont accompli leur prière en suivant le
rituel à la télévision" témoigne Ali, qui affirme l'avoir
fait lui-même. Au chef lieu de wilaya, quelques specta-
cles ont été organisés durant ces deux jours par des
groupes de Scouts, à travers les quartiers de la ville,
pour égayer un peu le quotidien des enfants privés de
sortie et de joie durant cette fête qui est aussi la leur.

Dans les villages, le confinement semble "moins
ressenti même s'il est respecté dans une certaine
mesure", témoigne Achour du village Taghzout à
Illilten.

"Ce n'est pas la joie des grands jours, mais, les gens
sortent quand même, pour rendre visite à la famille ou
aux voisins au village même ou pour aller dans les
champs" explique-t-il. Ici et là, quelques initiatives
sont, également, prises par des associations ou collec-
tifs pour marquer cette fête, comme au village
Cheurfa, dans la commune de Azazga, à l'Est de Tizi-
Ouzou, où les jeunes ont entrepris de planter mille
arbres durant ces deux jours. Sur un autre chapitre, la
Direction locale du commerce a réquisitionné plus de
1.300 commerçants, toutes activités confondues, pour
assurer la permanence durant cette fête et permettre la
disponibilité des produits de première nécessité.

"Il s'agit, pour la plupart de commerces activant
dans le secteur de l'agroalimentaire et des commerces
de proximités en alimentation générale, des grandes
surfaces et des boulangeries" a indiqué à l'APS, le pre-
mier responsable de cette Direction, Kadda Adjabi.

AIN TEMOUCHENT 
Projets de raccordement
du gaz naturel pour plus 
de 7000 familles 

La wilaya d'Ain Temouchent a bénéficié d'un pro-
gramme de raccordement du réseau de gaz naturel au
profit de 7.090 familles, lancé cette année, a-t-on
appris, auprès de la direction locale de l'énergie Une
enveloppe financière de 2,46 milliards de dinars a été
allouée au titre du Fonds de solidarité et de garantie
aux collectivités locales pour la réalisation de 11 projets
de réseaux de gaz de ville au profit de 7.090 familles
résidant à travers des zones d'ombre réparties à travers
plusieurs communes, a déclaré la directrice de l'éner-
gie de Ain Témouchent Rachida Melhani.

Ces projets, en cours de réalisation, touchent 24
regroupement d'habitations secondaires, à l’instar de
Auras al-Mayda et Ain Beida, dans la commune de
Hammam Bouhadjar, Mechati El Khedaida , Oued
Ghassoul, Douarhi, Gouassmia et le village d'Aghbal
dans la commune de Tamazouga, ainsi douar
Hammadouche, Guitna, Graya de Hassi El Ghella, a-t-
elle précisé Le raccordement au gaz de ville de ces loca-
lités, a été opéré après un recensement effectué par les
services de la wilaya d'Ain Temouchent en coordina-
tion avec le secteur de l'énergie, dans le cadre des
efforts que les autorités locales tentent d'améliorer le
niveau de vie des populations de ces zones d'ombre, a
ajouté la même source .

A noter que le secteur de l'énergie de la wilaya enre-
gistre un taux de raccordement de 74% en matière de
gaz naturel, alors que ces projets, qui devraient être
réceptionnés au cours des années 2020 et 2021, per-
mettront un taux de 82%.

SOUK AHRAS 
Vers la réception d’un institut national
spécialisé dans l’environnement 
et le tourisme  
Le secteur de la formation et de l'enseignement professionnels de la wilaya de Souk
Ahras sera renforcé au cours de l'année 2021 par la réception d'un institut national
spécialisé dans l'environnement et le tourisme, a indiqué lundi le directeur local 
du secteur, Sebti Hassida.

MILA 
Distribution de 600 logements publics
locatifs au deuxième semestre 2020 

BOUIRA
La fête d’Aid El Fitr célébré dans 
un climat de morosité 
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Cet engagement a été
affirmé dans une déclaration
conjointe suite à une réunion
à distance regroupant récem-
ment le secrétaire général de
l'OPEP, Mohammad Sanusi
Barkindo, et une délégation
chinoise conduite par le res-
ponsable de l'Administration
nationale de l'énergie de la
Chine, Zhang Jianhua.

La réunion a examiné l'im-
pact de la pandémie de
COVID-19 sur l'économie
mondiale et le marché pétro-
lier, ainsi que le marché inté-
rieur du pétrole chinois, le
processus de rééquilibrage de
l'offre et de la demande de
pétrole, et les solutions et l'op-
timisation du système com-
mercial pétrolier et gazier en
Chine, précise l’Opep.

Elle est également parve-
nue à un ‘’consensus sur l'im-
portance de la sécurité éner-
gétique et du maintien de la
stabilité sur les marchés de
l'énergie, le renforcement de
la collaboration entre l'OPEP
et la Chine, ainsi que le sou-
tien et la promotion de l'i
mportance unique du multi-
latéralisme et de la mondiali-
sation’’. «La pandémie a
fourni l'occasion de renforcer
davantage cette relation
(Chine et Opep) et a prouvé
que les forces de la mondiali-
sation sont irréversibles», a
déclaré M .Barkindo
M.Barkindo a salué la gestion
et le confinement appliqué
par la Chine face à la pandé-
mie de COVID-19 , déclarant
qu'elle a sauvé des millions de
vies et a donné l'exemple au
reste du monde, qui se tourne
maintenant vers la Chine

pour obtenir des conseils. Le
Sg de l’ Opep a évoqué les
récentes décisions prises par
les participants à la
Déclaration de coopération
lors des 9e et 10e réunions
ministérielles extraordinaires
de l'OPEP et non-OPEP tenues
les 9-10 et 12 avril 2020, res-
pectivement, d'ajuster la pro-
duction globale de pétrole
brut de 9,7 mb / j pour mai et
juin 2020, du 1er juillet 2020
au 31 décembre 2020 de 7,7 mb
/ j, et du 1er janvier 2021 au 30
avril 2022 de 5,8 mb / j.

Pour sa part, M . Zhang a
déclaré que la réunion du
webinaire survient à un
moment crucial, lorsque le
monde est en proie à la pan-
démie de COVID-19.
Cependant, il a déclaré que
‘’la Chine était déjà sur la voie
de la reprise. Le pays espère
retrouver rapidement ses
anciennes habitudes de
consommation d'énergie, ce
qui devrait aider à soutenir
l'industrie pétrolière’’.

Il a ajouté que son pays
souhaitait travailler en étroite

collaboration avec l'OPEP
pour stabiliser l'industrie
pétrolière mondiale, assurer
la sécurité énergétique future
du monde et faciliter la transi-
tion énergétique. Après avoir
remercier le Sg de l’ Opep
pour le soutien de
l'Organisation à la Chine dans
la lutte contre COVID-19n, il a
souligné que la pandémie
apportait des changements
sans précédent à l'industrie
pétrolière et gazière .

Il a, dans ce cadre, estimé
que ‘’la décision historique de
l'OPEP et des pays non-mem-
bres de l'OPEP dans la
Déclaration de coopération
sur les ajustements de la pro-
duction jouera un rôle positif
dans la stabilisation du mar-
ché pétrolier’’.

La Chine et l'OPEP parta-
gent une grande complémen-
tarité, a poursuivi M . Zhang,
car les pays membres de
l'OPEP sont les plus grands
exportateurs de pétrole vers la
Chine et la Chine le plus grand
importateur mondial de
pétrole. Selon lui, ‘’les deux

parties devraient travailler
ensemble aujourd'hui et
demain pour approfondir
leur dialogue’’, ajoutant
qu'une collaboration étroite
n'est pas seulement essen-
tielle pour les intérêts des
deux, mais aussi pour l'écono-
mie mondiale.

Dans ce cadre, le responsa-
ble chinois a clarifié trois élé-
ments qui aideraient l'écono-
mie mondiale à reprendre le
chemin après COVID-19.

Il s’agit d’optimiser le sys-
tème commercial pour
consolider et développer le
commerce du pétrole, amé-
liorer la communication pour
maintenir la stabilité du mar-
ché de l'énergie, et renforcer
la coopération pragmatique
pour étendre la chaîne indus-
trielle, y compris les produits
pétroliers, le stockage et le
transport. Cette rencontre à
distance entre les deux parties
était la 11e d'une série de
séances d'information du
Secrétariat de l'OPEP avec les
principales parties prenantes
centrées sur les impacts liés
au COVID-19 sur l'économie
mondiale et le marché pétro-
lier.  M . Barkindo et M.  Zhang
se sont rencontrés pour la
dernière fois en octobre 2019
lors de la 3e réunion de haut
niveau du dialogue énergé-
tique OPEP-Chine, qui s'est
tenue au siège de l'OPEP à
Vienne.  Cette réunion a jeté
des bases solides pour une
future coopération et les par-
ticipants ont été enthousias-
més par l'approfondissement
du dialogue entre l'OPEP et la
Chine , souligne le
Communiqué commun .

La Commission européenne va pro-
poser mercredi un plan de relance pou-
vant atteindre 1.000 milliards d'euros
pour surmonter la crise engendrée par
le coronavirus, donnant le coup d'envoi
de négociations difficiles entre des
Européens divisés sur la solidarité
financière. Les positions se sont clari-
fiées quand Paris et Berlin ont proposé il
y a une semaine un plan de 500 milliards
d'euros, via un mécanisme inédit de
mutualisation de la dette européenne.
Un changement de doctrine surprenant
de la part de Berlin, longtemps hostile à
cette idée. La chancelière Angela Merkel
pourrait d'ailleurs jouer un rôle clé lors
des discussions car «elle peut négocier
dans un esprit de coopération avec des
pays qui sont proches de l'Allemagne sur

les limites à la solidarité» entre Etats
membres, souligne Anne-Laure Delatte,
conseillère au centre d'études Cepii. Un
endettement commun est en effet rejeté
par les pays du Nord, qui reprochent
leur laxisme budgétaire à leurs parte-
naires du Sud de l'Europe, les plus tou-
chés par la pandémie mais aussi les plus
endettés, et pour qui il est plus onéreux
d'emprunter. La proposition présentée
par Emm anuel Macron et Angela
Merkel prévoit que la Commission euro-
péenne finance la relance en emprun-
tant sur les marchés «au nom de l'UE», et
que l'argent soit ensuite reversé sous
forme de dotations, et non de prêts, aux
pays et aux secteurs et régions les plus
touchés. Une perspective à laquelle s'op-
posent les pays dits «frugaux» (Pays-Bas,

Autriche, Danemark et Suède). La
contribution franco-allemande a été
saluée par la présidente de la
Commission, Ursula von der Leyen.
Mais le fonds de relance qu'elle doit pro-
poser n'en sera pas le «copié-collé», a
prévenu son porte-parole: elle doit faire
une «synthèse» susceptible de satisfaire
tous les Etats membres. L'«instrument
de relance» qu'elle présentera mercredi
devant le Parlement européen, est lié au
projet de budget pluriannuel (2021-
2027) et doit permettre de lever jusqu'à
1.000 milliards d'euros, grâce à des
garanties demandées aux Etats mem-
bres, selon des sources européennes.
Les fonds seraient pour la moitié alloués
en prêts et le reste en aides et finance-
ments directs pour des programmes.

USA 
La compagnie
aérienne LATAM 
se déclare en faillite 

La principale compagnie aérienne d'Amérique
latine, LATAM, s'est déclarée mardi en faillite aux
Etats-Unis, faute de pouvoir honorer ses échéances
financières après la chute de son activité entraînée
par la pandémie de coronavirus, mais continuera
d'assurer ses rares liaisons aériennes pour le
moment. «Compte tenu de l'impact de la crise géné-
rée par le Covid-19 sur l'industrie aéronautique,
LATAM a été contrainte de prendre une série de
décisions extrêmement difficiles au cours des der-
niers mois», a déclaré son PDG Roberto Alvo, dans
une déclaration vidéo.

«Le groupe LATAM Airlines et ses filiales au Chili,
au Pérou, en Equateur et en Colombie se sont enga-
gées dans une réorganisation volontaire sous la pro-
tection du chapitre 11 aux Etats-Unis», a ajouté M.
Alvo. La compagnie, qui a annoncé mercredi une
reprise encore très partielle de ses vols en juin, a
précisé que cela n'aurait aucun effet immédiat sur
son activité de transport de passagers ou de mar-
chandises. Aux Etats-Unis, le recours au chapitre 11
est un dispositif qui permet à une entreprise n'arri-
vant plus à rembourser sa dette de se restructur er à
l'abri des créanciers.

En avril, la compagnie latino-américaine avait
réduit ses vols de 95 % et suspendu la totalité de ses
liaisons internationales en raison de la propagation
de l'épidémie, qui a terrassé l'ensemble du secteur
aérien commercial mondial.

LATAM a annoncé mi-mai le licenciement de
1.400 employés de ses filiales au Chili, en Colombie,
en Equateur et au Pérou, une décision qui s'ajoute à
un programme de départ volontaire à la retraite
pour quelque 800 personnes.

La compagnie aérienne, née de la fusion de LAN
au Chili et de TAM au Brésil, dessert habituellement
145 destinations dans 26 pays. Elle comptait jusque-
là plus de 42.000 employés et exploite en temps nor-
mal 1.400 vols quotidiens, transportant plus de 74
millions de passagers par an.

FRANCE - VENTES AUX
ENCHÈRES
Ecroulement de plus
de 80 % pendant 
le confinement 

Les maisons d'enchères ont fermé leurs portes et
ont dû se replier, du fait du confinement, sur des
opérations online ou à huis clos, accusant une
baisse cumulée de leurs ventes de plus de 80 %, mais
la demande reste forte et le secteur dynamique, a
souligné lundi l'autorité de régulation du secteur.
Lundi, les expositions et les ventes ont repris à l'hô-
tel des ventes Drouot, lieu emblématique du monde
des enchères en France.

Dans une étude, le Conseil des ventes volontaires
(CVV) a recensé les 175 enchères organisées durant
le confinement, dans des conditions très strictes: pas
d'exposition publique avant la vente, pas de public,
retrait des lots reporté après le déconfinement, paie-
ment à distance...

Pour la majorité (56%), ces ventes ont été des «live
auction» (dites aussi «live à huis clos»): un commis-
saire-priseur tient un séance où il met les lots aux
enchères les uns après les autres, filmé par un colla-
borateur, et les collectionneurs enchérissent sur
internet. Pour l'autre partie (44%), elles ont été pure-
ment en ligne, ventes qui peuvent s'étaler sur une
semaine ou plus. Un certain nombre de maisons
n'ont pratiqué ni les unes, ni les autres. De façon glo-
bale, après un quasi-arrêt généralisé jusqu'au 28
mars, les ventes ont progressivement repris dans
certaines maisons. Mais aucune vente aux enchères
(hors vente caritative) n'a jamais atteint 1 million
d'euros. «Face à cette période de confinement, c'est
un marché qui a continué à se battre vraiment bien.
Comme on l'a vu avec les ventes Tajan, Osenat,
Millon ou Ader, les acheteurs ont été là.

Si ça s'est écroulé, c'est simplement qu'il y avait
très peu de ventes», a souligné Ariane Chausson,
directrice de l'information du Conseil des ventes
volontaires. Les ventes aux enchères publiques
avaient enregistré en France en 2019 une augmenta-
tion de 12%, le montant total adjugé atteignant 3,37
milliards d'euros.

Tous les secteurs avaient progressé y compris les
ventes électroniques (+7%).

APS

PÉTROLE 
L’Opep et la Chine s’engagent à travailler
ensemble pour stabiliser le marché mondial 
L’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep) et la Chine se sont engagées 
à travailler ensemble pour aider à stabiliser le marché mondial du pétrole, a indiqué 
l’Opep dans un communiqué publié sur son site web.

UE - ECONOMIE 
Bruxelles en quête d'un compromis 
sur un plan de relance massif 

ALLEMAGNE 
Lufthansa et Berlin s'accordent sur 
un sauvetage à 9 milliards d'euro 

La campagnie aérienne
Lufthansa et le gouvernement
allemand sont parvenus lundi
à un accord sur un plan de sau-
vetage de 9 milliards d'euros,
qui verra l'Etat devenir le pre-
mier actionnaire du géant du
transport aérien pour éviter sa
faillite. Le gouvernement, qui
fait ainsi son retour au capital
de la compagnie pour en pren-

dre 20% après 20 ans d'ab-
sence, a approuvé le plan à tra-
vers son fonds de stabilité éco-
nomique (WSF), créé pour
amortir les répercussions de la
pandémie de coronavirus. «Le
directoire soutient» le paquet
de mesures, qui doivent
encore être approuvées par la
Commission européenne et
une assemblée générale extra-

ordinaire des actionnaires, a
de son côté précisé Lufthansa.
L'accord intervient après de
longues négociations sur des
aides alors que l'entreprise,
comme l'ensemble du secteur
aérien, traverse une crise sans
précédent menaçant son exis-
tence même. 

L'aide est assortie de l'inter-
diction de verser des divi-

dendes, de payer des bonus à
ses dirigeants et de «renouve-
ler sa flotte pour réduire les
émissions» de CO2, indique le
ministère des finances dans
un communiqué. «Le gouv
ernement est en discussions
intensives avec la Commission
européenne» pour obtenir son
accord, selon un communiqué
du ministère de l'Economie.
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L’AID EL FITR À TIPASA À L’ÈRE DU CORONAVIRUS 
Une fête sous le signe 
de la coexistence tranquille 

Ainsi en est-il dans la ville de
Cherchell, et d’autres régions de
la wilaya, où une forte animation
constatée le 1er jour de l’Aid El
Fitr durant lequel des familles ont
tenu à marquer l’occasion en
investissant les rues tout en res-
pectant les mesures barrières
contre le virus, notamment le port
de bavettes de différentes couleurs
et formes, a cédé la place, au
deuxième jour de cette fête reli-
gieuse, à un « calme quasi olym-
pien» perturbé, par moments, par
des jeux et cris joyeux d’enfants.

Toutes les rues étaient désertes,
selon le constat fait par l’APS, au
niveau de nombreux quartiers de
la vieille ville de Cherchell, en par-
tant de la cité «El Maham» à
l’ouest, jusqu’à Guaid Youcef et
Tirizine, exception faite de la pré-
sence de groupes d’enfants et de
patrouilles de la police, passant de
temps à autre.

Le même calme plat était égale-
ment palpable à la place publique
du centre ville, classée monument
national protégé.

Une place avec vue sur le port
de pêche habituellement grouil-
lant de monde, durant les
périodes de fêtes, mais quasi
déserte en cette journée.

Néanmoins, dans cet espace
désertique, l'on relève la présence
d’un habitué des lieux, «Ami
Mouh», un sexagénaire retraité
assis sur un banc qui, comme à
son habitude, est entrain de nour-
rir les pigeons.

«C’est ma façon à moi de célé-
brer l’Aïd.

Je profite de la tranquillité et je
refuse que ce virus m’impose sa
loi», a indiqué Ami Mouh à l’APS,
estimant que «c’est plutôt au
monde d’imposer sa loi à ce
virus».

Le sexagénaire, qui a affirmé

respecter les mesures barrières
préconisées par les autorités sani-
taires, car il «tient à la vie», a sou-
ligné l’importance de ces
«moments de paix et de tranquil-
lité avec les pigeons.

Je n’abandonnerai cette habi-
tude pour rien au monde», a-t-il
assuré.

Dans le quartier populaire El
Maham (sortie -ouest de la ville),
des groupes de pères de familles
accompagnent des enfants exhi-
bant leurs belles tenues de l’Aid.

«En dépit de la pandémie, nous
tenons à célébrer l’Aid.

Cohabiter avec le virus est dés-
ormais une nécessité», a soutenu
Mouloud.Gh, comme pour expli-
quer sa présence, sur place.

Ajoutant qu’après deux mois de
confinement, «l’Aid el Fitr est une
occasion pour les familles pour les
familles de déstresser et surtout
égayer les enfants, tout en respec-
tant les règles de prévention et de
distanciation sociale, notam-

ment», a-t-il souligné. Sur un
«éventuel relâchement de vigi-
lance après ce temps de confine-
ment», un citoyen, M. Mouloud, a
assuré à l'APS que «c’est plutôt le
contraire.

Nous nous sommes adaptés à la
situation, car la vie ne peut pas
s’arrêter», estimant que les ins-
tructions du corps médical et des
experts pour éviter ce virus «sont
très claires.

Il suffit juste de se conformer
au port de la bavette et à la distan-
ciation sociale, ce n’est pas si diffi-
cile que ça», a-t-il soutenu.

Mouloud a affirmé s’être pré-
paré, à l’avance, pour l’Aid El Fitr,
en faisant «notamment l’acquisi-
tion de bavettes et en sensibilisant
mes enfants sur l’importance de
leur port». Assurant, en outre, que
son sens de responsabilité lui a
dicté d’aller voir sa mère tout seul
le jour de l’Aid, «tout en se tenant
à distance d’elle, ce qui était vrai-
ment triste», a-t-il déploré.

Vingt-et-un (21) hec-
tares de couvert végétal
sont partis en fumée dans
un incendie qui s'était
déclaré durant ces der-
nières 48 heures dans la
forêt «Daoula», dans la cir-
conscription d'«Oued Sidi
Masser» de la commune
d’El Marsa (à 85 km au
nord -ouest de Chlef ), a-t-
on appris lund, auprès de
la Conservation locale des
forêts. «L’incendie, qui
s'était déclaré samedi,
avant son extinction totale
aux premières heures de
la matinée de lundi, a
causé la perte de 21 ha de
couvert végétal, dont 12 ha
de pin d’Alep et neuf ha de
végétations», a indiqué à
l’APS le chargé de l’infor-
mation auprès de la
conservation des forêts,
Mohamed Boughalia. 

«Il s’agit du 3ème
incendie de forêts déclaré
durant ce mois de mai et à

quelques jours seulement
du lancement de la cam-
pagne anti incendies
2020», a-t-il précisé.

S’agissant des prépara-
tifs inhérents à cette cam-
pagne, dont le lancement
est prévu le 1 juin pro-
chain, M. Boughalia a fait
part de la mobilisation de

21 points de contrôle (neuf
fixes et 11 mobiles), paral-
lèlement à 12 équipes d’in-
tervention, avec agents
qui seront soutenus par
340 autres employés au
niveau des chan tiers des
travaux sylvestres.

Mohamed Boughalia a
fait part, en outre, de la

programmation «jeudi
prochain», d’une réunion
avec les services de la pro-
tection civile pour, a-t-il
dit, «mettre au point des
dernières mesures rela-
tives à la campagne anti
incendies».

Il a lancé, à cet effet, un
appel aux citoyens en vue
de faire prévaloir l’esprit
environnemental, «signa-
lant tout départ d'un
incendie dont ils sont
témoins dans les plus
brefs délais possible, afin
de contribuer dans la sau-
vegarde du couvert végé-
tal.» Durant la campagne
2019, la wilaya a enregistré
la déclaration de 125
incendies ayant causé la
perte de 367 ha de forêts.

Sachant que la superfi-
cie forestière locale est
estimée à 99.000 ha, équi-
valant à 24% du territoire
de la wilaya.

APS

EAU - CONDUITE - RUPTURE 
Chlef : rupture d’une
conduite d’eau à
Ténés, infiltration
d'eau dans huit
bâtisses 

Les unités de la Protection civile de Ténés (55
km au nord de Chlef ) sont intervenues dans la
nuit de dimanche à lundi pour le pompage d'eaux
et de boues infiltrées dans huit bâtisses, suite à la
rupture d'une conduite raccordée à la station de
dessalement d'eau de mer, rapporte lundi un
communiqué de ce corps constitué.

Selon le document, les eaux et boues ont infil-
tré des habitations à l'entrée ouest de la ville de
Ténés, suite à la rupture accidentelle aux envi-
rons de 23H00 d'une conduite d'eau potable (600
m de diamètre), raccordée au réseau de la station
de dessalement d'eau de mer de Mainis.

La rupture de la conduite a causé d'impor-
tantes infiltrations d'eaux et de boue, qui ont
inondé des habitations voisines, outre la chute de
lignes électriques de moyenne tension, a-t-on
ajouté. L'intervention conjointe des services de la
Protection civile, de l'Algérienne des eaux (ADE)
et de la commune, avec le soutien de citoyens, a
permis, selon le communiqué, de fermer la valve,
tout en coupant le courant électrique et en procé-
dant à une déviation dans le flux d'eau, qui a
atteint prés d'un mètre de hauteur.

L'opération de pompage des eaux a été achevée
aux enivrons de 2h00 du matin, est-il précisé.

Selon l'unité de l'ADE de la wilaya, l'accident a
été causé par des « travaux de maintenance au
niveau de la conduite «.

Les équipes techniques s'attellent actuelle-
ment à la réparation de la panne, à l'origine d'une
perturbation dans la distribution de l'eau potable
à Chlef, est-il souligné.

«L'alimentation en eau potable (AEP) repren-
dra de façon régulière, à partir de demain mardi,
après la réparation de la panne «, est-il assuré
dans le communiqué. Dotée d'une capacité de
production de 200.000 M3 d'eau /Jour, la station
de dessalement d'eau de mer de Mainis assure
l'alimentation en eau potable de 29 communes
sur les 35 que compte la wilaya de Chlef, a t-on
indiqué.

AÏD EL-FITR À CHLEF 
Une célébration
engagée contre 
le Coronavirus 

Les familles chélifiennes ont célébré,
dimanche à l'instar de l'ensemble des familles
algériennes, l'Aïd El-fitr dans un contexte marqué
par les mesures de confinement mises en place
pour endiguer la propagation du Covid-19.

Des louanges se sont élevées des haut-parleurs
des mosquées.

Une fois la prière de l'Aïd accomplie pour la
première fois et exceptionnellement dans les
foyers, les différentes artères de la ville de Chlef
ont connu lors de cette matinée un déplacement,
à pieds, plutôt calme et une absence quasi-totale
des moyens de transport motorisés.

Les habitants des quartiers populaires ont
célébré chacun à sa manière cette fête religieuse
sans pour autant transgresser les mesures du
confinement, en réduisant les visites et se conten-
tant de présenter ses vœux loin des contacts
directs, a-t-on constaté sur place.

Les festivités de l'Aïd sont autant célébrées par
les enfants qui, en plus de leur nouvelle tenue,
n'ont pas manqué de porter des bavettes, une
image qui traduit la conscience des parents qui
veillent à respecter les mesures de préventions et
à inculquer à leur progéniture les bonnes
manières. La c onjoncture exceptionnelle qu'a
marquée les jours de fête cette année ont
contraint les gens, comme en témoigne la famille
Berbri, à limiter les visites à l'exception des
familles proches résidant le même périmètre. Les
Berbri se sont ainsi arrangés à présenter les vœux
à leurs proches uniquement par téléphone.

Plutôt branchés sur les réseaux sociaux, les
enfants ont profité pour créer des groupes sur
Facebook incluant membres et proches dans le
but de partager les photos des gâteaux et l'am-
biance de l'Aïd fêté chacun de son côté.

Au 2eme jour de la fête de l’Aid El Fitr, le calme plat a régné en maître mot dans
différentes régions de la wilaya de Tipasa, dont les habitants semblent avoir trouvé
une formule de coexistence tranquille avec la pandémie du nouveau coronavirus
(Covid-19) à l’image des groupes d’enfants s’adonnant ça et là à leurs jeux insouciants
dans nombre de quartiers.

INCENDIES - FORÊTS - CHLEF 
21 ha de couvert végétal brûlés 
à El Marsa (Conservation des forêts) 
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AUSTRALIE 
de 445 décès sont imputables 
aux incendies 

Plus de 30 personnes ont
péri dans les flammes et des
milliers d'habitations ont
été détruites lors de ces
incendies dévastateurs qui
avaient débuté en septem-
bre et pris fin en février.

Selon une spécialiste de
la santé environnementale,
entendue mardi par la com-
mission d'enquête royale
chargée de mieux préparer
l'Australie à faire face aux
catastrophes naturelles, si
on tient compte des consé-
quences de la fumée déga-
gée par ces feux le bilan
humain est beaucoup plus
élevé.

Fay Johnston, profes-
seure associée à l'Institut
Menzies pour la recherche
médicale de l'Université de
Tasmanie, a expliqué que sa
modélisation montre que
445 décès sont imputables
aux incendies, ainsi que
3.340 hospitalisations et
1.373 passages aux urgences.

«Nous estimons que les
dépenses de santé, liées aux
décès prématurés et aux

admissions dans les hôpi-
taux, se sont élevé es à 2 mil-
liards de dollars australiens
(1,20 milliard d'euros)», a-t-
elle déclaré. Selon Mme
Johnston, ce montant est
«près de dix fois plus élevé»
que les années précédentes.

Il ne tient cependant pas
compte du coût du des
ambulances, de la perte de
productivité ou de certaines
maladies dont les consé-

quences sont difficiles à
modéliser, comme le dia-
bète.

«Bien sûr, cela fluctue
chaque année, mais il y a un
changement exceptionnel
par rapport à ce que nous
avions connu au cours des
vingt années précédentes»,
a-t-elle ajouté.

Cette professeure a
estimé que 80% des
Australiens -- soit environ 20

millions de personnes -- ont
été atteints par la fumée
provenant de ces immenses
feux qui ont détruit plus de
10 millions d'hectares de
terres.

La ville de Sydney a été
enveloppée pendant plu-
sieurs semaines par un
épais brouillard toxique
alors que d'importants
foyers brûlaient autour de la
ville la plus peuplée du pays.

La capitale Canberra a
également été plongée dans
un épais nuage de fumée.

La lutte contre les incen-
dies en Australie a déjà fait
l'objet de multiples
enquêtes, avec des résultats
mitigés.

Certaines mesures pré-
conisées dans les années
1930 n'ont toujours pas, par
exemple, été mises en oeu-
vre.

L'enquête actuellement
menée devra rendre ses
conclusions avant le 31 août,
soit avant que la prochaine
saison des feux ne com-
mence.

RUSSIE 
4 morts dans le crash
d'un hélicoptère
militaire 

Quatre personnes ont péri dans le crash d'un héli-
coptère Mi-8 de l'armée russe qui s'est écrasé mardi
lors d'un exercice sur un aéroport en Extrême-
Orient, ont indiqué les autorités locales.

«Trois membres d'équipage et un mécanicien se
trouvaient à bord. Ils sont morts tous les quatre», a
annoncé Roman Kopin, le gouverneur du district
autonome du Tchoukotka, dans l'extrême nord-est
de la Russie, où a eu lieu l'accident.

«La cause de la catastrophe pourrait être une
défaillance technique de l'appareil», a précisé le
ministère russe de la Défense dans un communiqué,
cité par l'agence de presse Interfax.

L'accident a eu lieu mardi vers 05H00 du matin
(lundi 17H00 GMT) lors d'un vol test sur un aéroport
civil et militaire de la ville d'Anadyr, la principale ville
du Tchoukotka, a indiqué l'armée.

Appareil polyvalent, le Mi-8 russe est utilisé tant
pour des objectifs militaires que pour le transport
civil. Les modèles les plus larges peuvent transporter
jusqu'à 32 personnes.

ITALIE 
Crash d'un petit avion 
à Rome, un occupant
porté disparu 

Un avion de petite taille s'est écrasé lundi dans le
Tibre à Rome, en Italie, peu après son décollage.

Plusieurs heures après le crash, la police cherchait
toujours l'un des deux occupants porté disparu, alors
qu'un agent a déclaré que la police «craignait» que
cette personne soit «décédée».

Selon la police, le petit appareil transportait un
instructeur de vol et un élève en pilotage depuis le
petit aéroport de Roma Urbe au nord de la capitale
italienne. L'instructeur a pu s'en sortir et il a été
secouru et conduit à l'hôpital avec des blessures
mineures. L'élève en revanche n'est pas parvenu à
s'en échapper. La police a fait savoir que l'avion avait
décollé de l'aéroport aux alentours de 15h30 heure
locale lundi. La police n'a pas indiqué lequel des deux
occupants pilotait l'avion ni pourquoi celui-ci a dévié
de sa course et s'est écrasé dans le fleuve. L'identité
des deux occupants n'a pas été publiée. A 19h00 heure
locale, un agent de police a indiqué qu'une équipe de
policiers et de pompiers continuait de rechercher
l'étudiant disparu. L'aéroport de Roma Urbe est le
plus petit des trois aéroports d e Rome. Il est dédié à
l'aviation civile de petite taille.

COLOMBIE - INDIGÈNES
Décès de 4 leaders
indigènes dans un
accident de la route 

Quatre leaders indigènes colombiens ont trouvé la
mort dans un accident de la route, survenu lors du
week-end dans le sud-ouest du pays, a rapporté,
lundi, la presse locale.

L'accident s’est produit dans une zone rurale de la
municipalité de Sotara, relevant du département du
Cauca, lorsque la fourgonnette à bord de laquelle se
trouvaient les quatre chefs indigènes en compagnie
de deux autres personnes, qui, elles, ont été blessées,
s’est précipité d’une hauteur de 200 mètres dans une
rivière, a indiqué la Commission nationale des terri-
toires indigènes sur son compte Twitter.

«Nous regrettons la perte des autorités du Comité
régional indigène du Cauca (Cric) suite à l'accident
survenu sur la route de La Chorrera, au sud du Cauca.

Nous envoyons un message de solidarité aux per-
sonnes blessées», a déclaré la même source, citée par
les médias locaux. Selon les données fournies par la
police colombienne, il s’agit notamment du gouver-
neur indigène Juan Buenaventura Yangana, du vice-
gouverneur Telésforo Hormiga, et du directeur du
programme Familles en Action, Dumer Orlando
Chavez, tous membres de la réserv e de Rioblanco.

De leur côté, les deux blessés ont été admis dans
un état critique dans un hôpital de Popayan, chef-lieu
du département du Cauca, alors que le commandant
de la police de la circulation et du transport colom-
bien, le général-major Carlos Rodriguez, a annoncé
l’ouverture d’une enquête pour déterminer les
causes de cet accident.

APS

L'exécutif canadien envisage d'offrir
un minimum de dix jours de congé de
maladie rémunéré par année pour
l'ensemble des travailleurs, a-t-on
annoncé lundi de source officielle.

Lors de son point de presse quoti-
dien, le Premier ministre Justin
Trudeau a affirmé que des discussions
sont en cours à ce sujet avec les pro-
vinces pour accorder un tel congé dans
le souci d'éviter que des gens se ren-
dent au travail avec des symptômes de
Covid-19. «Personne ne devrait avoir à
choisir entre un congé de maladie et le
paiement de ses factures», a lancé le
chef du gouvernement, soulignant la
disposition d'Ottawa à travailler avec
les provinces pour mettre en place un

système de congé maladie «puisqu'il
s'agit d’une compétence partagée».

«L’objectif est très clair : on ne veut
pas que les gens se sentent forcés d’al-
ler travailler s’ils ont des symptômes de
Covid-19», a-t-il insisté.

Cette annonce représente aussi une
réponse à une demande du Nouveau
Parti démocratique (NPD) en contre-
partie du soutien à la motion de l'exé-
cutif libéral visant à prolonger la
période pendant laquelle le Parlement
siège en «mo de pandémie».

L'exécutif propose de tenir quatre
réunions par semaine jusqu'au 17 juin
avec une formule hybride, où un petit
nombre d’élus se présenteraient en
personne tandis que d’autres assiste-

raient aux séances par vidéoconfé-
rence.

La motion propose également de
tenir quatre séances en juillet et en
août, chacune avec une période de
questions qui permettrait aux députés
d'interagir avec les ministres sur des
sujets sans rapport à la pandémie.
Cette proposition constitue un point de
divergence entre le gouvernement et le
parti conservateur, principale forma-
tion de l'opposition.

En avril, les parlementaires cana-
diens ont convenu de siéger virtuelle-
ment deux fois par semaine et une
seule fois en personne en format res-
treint. Cette motion prend toutefois fin
lundi.

Trois enquêteurs du
Bureau d'enquêtes et d'ana-
lyses (BEA) français, accom-
pagnés de conseillers tech-
niques du motoriste Safran et
du constructeur Airbus, vont
participer à l'enquête sur l'ac-
cident d'un A320 de la compa-
gnie PIA qui a fait vendredi 97
morts à Karachi où ils
devraient arriver mardi
matin, a indiqué lundi le BEA.

L'équipe de dix personnes
-trois enquêteurs du BEA, 6
conseillers techniques
d'Airbus et un de Safran- part
lundi soir de Toulouse à bord
d'un A330 d'essai d'Airbus mis
à disposition par l'avionneur,
en l'absence de vols commer-
ciaux en raison des ferme-
tures de frontières liées à la
crise du coronavirus, a indi-
qué le BEA.

Ils devraient arriver mardi
matin sur place. «L'enquête
est dirigée par le Pakistan et le
BEA y participe au titre de

représentant accrédité de
l'Etat de conception et de
construction de l'avion», a
précisé le BEA. L'A320 de la
PIA (Pakistan international
Airlines) en provenance de
Lahore s'est écrasé sur un
quartier résidentiel alors qu'il
approchait vendredi en début
d'après-midi de l'aéroport de
Karachi, après une défail-

lance technique, tuant 97 des
99 personnes à bord, do nt
huit membres d'équipage.

Les compétences du BEA
sont reconnues au niveau
international notamment sur
l'analyse des boîtes noires -le
«Cockpit Voice Recorder»
(CVR), qui enregistre les
conversations entre pilotes et
les bruits dans l'avion, notam-

ment les éventuelles alarmes,
et le «Flight Data Recorder»
(FDR), qui relève tous les
paramètres de vol (vitesse,
altitude, régime des moteurs,
trajectoire, etc.)- et leur éven-
tuelle réparation. Une de ces
deux boîtes noires a été
retrouvée et transmise aux
enquêteurs pakistanais, a
annoncé samedi soir le PDG
de la compagnie aérienne
Arshad Malik. L'accident est
survenu quelques jours seu-
lement après que le pays a
autorisé la reprise des vols
commerciaux intérieurs, sus-
pendus pendant plus d'un
mois pour lutter contre la
propagation du nouveau
coronavirus. Alors que le
pilote était expérimenté,
selon le ministre de l'Aviation
Ghulam Sarwar Khan, l'appa-
reil, mis en service en 2004,
n'était sous les couleurs de
PIA que depuis 2014, d'après
un communiqué d'Airbus.

La fumée dégagée par les récents incendies qui ont dévasté l'Australie est à l'origine 
du décès de 445 personnes et de plus de 4.000 hospitalisations, selon un spécialiste
entendu hier dans le cadre de l'enquête ouverte par le gouvernement sur cette catastrophe.

CANADA - COVID-19
Ottawa envisage d'offrir un congé de
maladie rémunéré à tous les travailleurs 

PAKISTAN - AVION - ACCIDENT - FRANCE 
Accident d'un A320: Des enquêteurs
français du BEA à Karachi 
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M. Fourar a précisé, lors du point de
presse quotidien consacré à l'évolu-
tion de la pandémie du COVID-19, que
le nombre de cas confirmés s'élève
ainsi à 8.503, soit 19,4 % pour 100.000
habitants, celui des décès à 609, alors
que le total des patients guéris passe à
4.747 Les nouveaux cas de décès ont été
recensés dans les wilayas d'El Oued,
Mostaganem, Tipasa, Tiaret, Adrar,
Ouargla, Mila, Skikda et Tindouf.

Le nombre des cas confirmés est
réparti sur les 48 wilayas.

Les personnes âgées de 60 ans et
plus représentent 66% du total des cas
de décès.  Trente (30) wilayas ont enre-
gistré des taux inférieurs au taux
national (19,4 cas pour 100.000 habi-
tants), alors que 25 autres wilayas n'ont
recensé aucun nouveau cas positif au
coronavirus ce lundi. 

Les wilayas d'Alger, Blida, Oran, Ain
Def la, Tipasa et Ouargla sont celles
ayant enregistré le plus grand nombre
des cas lors des dernières 24h, soit 68
% du nombre total des cas, a ajouté le
même responsable. Par ailleurs, il a

fait savoir que le nombre de patients
ayant bénéficié du traitement à la
chloroquine s'élevait à 15.013 compre-
nant 6656 cas confirmés selon les tests
virologiques (PCR) et 8357 autres cas
suspects selon des indications de
l'imagerie et du scanner, précisant que
27 patients sont actuellement en soins

intensifs. Enfin, le même responsable
a rappelé l’impératif de faire preuve de
prudence permanente, de respecter
strictement les conditions d’hygiène,
de la distanciation sociale, du confine-
ment, et de porter obligatoirement le
masque dans toutes les circonstances
pour endiguer la pandémie.

Aucun nouveau cas d’at-
teinte de covid-19 n’a été
enregistré à Tizi-Ouzou
depuis quelques jours lais-
sant ainsi présager un recul
de la pandémie dans cette
wilaya où des appels à la vigi-
lance et au respect des
mesures barrières se multi-
plient. Une situation d’accal-
mie est enregistrée au niveau
de cette wilaya depuis le 17
mai dernier où les cas de
contamination affichent une
courbe descendante, selon
les statistiques communi-
quées quotidiennement par
les services de la santé.
Depuis cette date (17 mai), les
structures de santé ont reçu
en tout six cas positifs, soit
deux sont de la wilaya de
Tizi-Ouzo, trois de Tipasa
admis au CHU Nedir
Mohamed et un de Bejaia
hospitalisé à Bouzguène,

alors que depuis le 20 du
même mois aucun nouveau
cas n’a été signalé.

Les professionnels de la
santé qui relèvent qu'une
quarantaine de cas suspects
(sujets contacts) sont en
attente des résultats de leurs
prélèvements, ne crient pas
encore victoire et appellent
les citoyens à ne pas baisser
la vigilance et à continuer à
observer les mesures bar-
rières contre la propagation
du Covid-19, notamment par
l e port de bavettes, la distan-
ciation sociale et l’hygiène.

Le wali de Tizi Ouzou,
Mahmoud Djamaa, qui pré-
side la commission de veille
et de suivi de la pandémie à
lui aussi appelé à la «pru-
dence» lors du lancement,
vendredi dernier, de l’opéra-
tion de distribution de 208
000 bavettes aux habitants

de la wilaya. M. Djamaa qui a
commenté la situation de la
pandémie au niveau local a
observé qu’»on ne sait pas
quand cette crise sanitaire va
s’estomper».

Selon lui, «si la situation
se stabilise, le risque vien-
drait des porteurs sains.
Quelque soit le nombre de
cas déclaré, il n’est pas réel
vu qu’il y a des porteurs sains
asymptomatiques, il y a donc
lieu de rester sur ses gardes,
d'être prudent et de ne pas
abandonner les gestes bar-
rières’’, a-t-il insisté. Le Dr.
Ahmed Djadjoua du CHU de
Tizi-Ouzou a observé dans
une publication sur son
compte facebook, qu’
«actuellement dans la wilaya
de Tizi-Ouzou, le virus ne
circule plus activement et
même, pas du tout. Les nou-
veaux cas, sont plutôt des cas

importés (personnes travail-
lant dans d’autres régions,
venant rendre visite à leur
familles), ces foyers doivent
être identifiés et maîtrisés
rapidement’’. Ce même
médecin a observé que «le
virus, quant à lui, sera tou-
jours là, tant qu’il n’est pas
éradiqué dans le monde enti
er, de ce fait la cohabitation
est inévitable.

A nous d’adapter notre
mode de vie à tous les
niveaux pour le respect de la
distanciation sociale, des
mesures barrières et le port
de masques’’ car, a-t-il
ajouté, ‘’la lutte contre la
pandémie n’est pas finie»,
insistant sur le respect des
gestes barrières.»On doit
apprendre à vivre avec ce
virus , adoptons nos habi-
tudes et comportements à
cette situation», a-t-il dit.

Une opération de distribution de plus
de 100.000 masques médicaux a été lan-
cée, samedi, à partir de la commune de
Boudouaou(Nord de Boumerdes), dans le
cadre de la campagne nationale de préven-
tion contre la propagation du nouveau
coronavirus (Covid-19),a-t-on appris
auprès du cabinet du wali.

Inscrite au titre de la mise en œuvre de
la décision gouvernementale portant sur
l’obligation du port de la bavette à partir de
la fête de l’Aid El Fitr, la caravane de distri-
bution de bavettes, ciblant des citoyens et
des commerçants de la commune de
Boudouaou, a vu la participation du wali,
Yahia Yahiatene.

Des associations actives de la société
civile et des organisations caritatives, dont
les Scouts musulmans algériens(SMA) et le
Croissant rouge algérien (CRA), ont, égale-
ment pris part à cette caravane de distribu-

tion, aux cotés des services de la sureté de
wilaya, de la protection civile, et des direc-
tions du commerce, de la formation pro-
fessionnelle et de l’action sociale et de la
solidarité, a-t-on appris auprès des organi-
sateurs. Une caravane similaire a été lan-
cée au profit d’autres daïras et communes
de la wilaya, à l’instar de la daïra de Bordj
Menail (à l’Est), ciblée par une opération
de distribution de 5.000 bavettes, au même
titre que Boumerdes (6.000 bavettes) et
Les Issers(8.000 bavettes). 

Le wali a appelé les citoyens, à l’occa-
sion, à l’impératif de se conformer à l’obli-
gation du port du masque, en vue de
"retrouver une vie normale, d’autant plus
que la wilaya a enregistré, ces derniers
jours, une hausse des cas d’infection par le
Covid-19", a-t-il déploré, assurant qu’"il
sera procédé à la distribution du plus
grand nombre possible de bavettes aux

citoyens, de façon quotidienne". Le chef de
l’exécutif, qui a plaidé pour la nécessité de
la poursuite des opérations bénévoles de
confection des bavettes "en tant que moyen
d’importance dans la prévention de cette
pandémie", a fait part, en outre, de sa
recommandation, dernièrement, aux
industriels et aux opérateurs économiques
de la wilaya de d’"investir le domaine de
confection des bavettes, afin d’assurer leur
disponibilité sur le marché, à des prix
abordables", a-t-il souligné.

"Il est nécessaire de passer de l’étape de
confection bénévole de ces bavettes, même
si elle est conjoncturelle, à une étape de
confection organisée", a-t-il soutenu, esti-
mant les capacités de production de la
wilaya en la matière, à pas moins de
150.000 bavettes actuell ement.

"L'entreprise SOCOTHYD spécialisée en
fabrication des produits parapharmaceu-

tiques et d'hygiène corporelle, peut actuel-
lement fournir entre 40.000 à 80.000
bavettes/Jour, au moment ou le secteur
privé peut assurer 15.000 unités/Jour", a-t-
il, en outre, fait savoir.

A cela s’ajoute, selon M .Yahiatene, une
production entre 7.000 à 8.000
bavettes/Jour, pouvant être fournie par les
CFPA de la wilaya, au moment ou les
Chambres d’agriculture et de pêche ont,
également, exprimé leur disponibilité à
confectionner des quantités importantes
de bavettes.

A noter, près de 400.000 bavettes ont été
distribuées à différents services et orga-
nismes de la wilaya depuis la déclaration
de cette crise sanitaire, parallèlement à la
confection de pas moins de 200.000 autres
par des associations de la société civile, des
CFPA et des opérateurs privés.

APS

SANTÉ - SITUATION 
Benbouzid dévoile les
priorités du secteur
après la levée 
du confinement 

Le ministre de la Santé, de la population et de la
réforme hospitalière, Abderrahmane Benbouzid a
dévoilé les principaux axes constituant les priorités du
secteur après la levée du confinement.

Dans un entretien à l’APS, le ministre de la Santé a
fait savoir que le premier axe de ce programme mis en
œuvre après l’élaboration de tous les textes juridiques
avait trait à la prise en charge des femmes enceintes,
déplorant la surcharge des services de gynécologie-
obstétrique au sein des hôpitaux.

Cette situation "ne sied pas au secteur", ce qui amené
les pouvoirs publics à "chercher des solutions efficaces,
en recourant à la signature d’une convention entre les
établissements hospitaliers relevant du secteur privé et
la Caisse nationale des assurances sociales des travail-
leurs salariés (CNAS) pour optimiser la prise en charge
des femmes enceintes à travers toutes les régions du
pays pour mettre un terme à cette situation". Le
deuxième axe concerne le dossier des cancéreux, a-t-il
indiqué, ajoutant que des visites sont effectuées dans
certains Centres anti-cancer (CAC) pour les rendre
"plus rentables". D’autres centres seron t prochaine-
ment ouverts, à l’instar de celui de Djelfa, a-t-il précisé.

Dans ce contexte, il a rappelé la relance des comités
de prévention et de traitement anti-cancer et du
deuxième plan qui devait être lancé en mai courant et a
été reporté suite à la propagation du coronavirus, souli-
gnant que "le Président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune accorde un intérêt particulier à
ce plan dans tous ses aspects, notamment celui de la
prévention, en impliquant l’ensemble des secteurs".
Après avoir indiqué que "des études seront réalisées sur
tous les types de produits alimentaires importés, étant
donné que certains de ces produits peuvent être un fac-
teur de risque de certains types de cancer en Algérie", le
ministre a mis en exergue l’importance de la participa-
tion de tous les secteurs en la matière. Abordant égale-
ment l’éloignement des rendez-vous de radiothérapie,
notamment à Alger et Blida, M. Benbouzid a assuré que
le problème sera résolu, après le lancement de la plate-
forme numérique dédiée à la question, retardée en rai-
son de la propagation de la Covid-19. Le ministre a,
d’autre part, évoqué le problème de surcharge des ser-
vices des urgences médico-chirurgicales (UMC) dans
les grands hôpitaux du pays, annonçant "un plan d’or-
ganisation de ces services en vue d'alléger la surcharge
qui pèse sur ces services".

Pour ce faire, le ministre a fait savoir que "près de 80
cliniques de proximité seront équipées après leur dota-
tion en spécialités, pour remplacer, ainsi, certains UMC
des hôpitaux, tout en étant proches du citoyen". Ces cli-
niques "seront mis en services après l‘éradication du
Covid-19", a-t-il précisé, ajoutant qu’"il sera remédié à
tous les dysfonctionnements dont pâtit le secteur après
l’installation de l’Agence nationale de veille sanitaire
qui jouera un rôle important dans la réforme du sec-
teur".

Concernant la levée du confinement induit par la
propagation du Coronavirus, Pr Benbouzid a estimé
que le déconfinement était une mesure "indispensa-
ble", ajoutant que "l’Algérie s’y est préparée après l’en-
registrement d’un recul dans le nombre des cas d'infec-
tion au Covid-19 et des décès".

CORONAVIRUS
197 nouveaux cas, 169 guérisons et 9
décès en Algérie durant les dernières 24h 
Cent quatre-vingt dix-sept (197) nouveaux cas confirmés de coronavirus, 169 guérisons
et 9 décès ont été enregistrés durant les dernières 24 heures en Algérie, a indiqué lundi
à Alger le porte-parole du comité scientifique de suivi de l'évolution de la pandémie 
du Coronavirus, Djamel Fourar.

COVID-19 À TIZI-OUZOU 
zéro nouveaux cas ces derniers jours, 
la vigilance reste de mise 

CORONAVIRUS - PRÉVENTION - BOUMERDES 
Début de distribution de 100.000 masques médicaux 
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Plus de 5.453.650 cas
d'infection ont été officiel-
lement diagnostiqués dans
196 pays et territoires
depuis le début de l'épidé-
mie, dont au moins
2.133.900 sont aujourd'hui
considérés comme guéris.

Ce nombre de cas diag-
nostiqués ne reflète toute-
fois qu'une fraction du
nombre réel de contamina-
tions.

Certains pays ne testent
que les cas graves, d'autres
utilisent les tests en priorité
pour le traçage et nombre
de pays pauvres ne dispo-
sent que de capacités de
dépistage limitées.

Depuis le comptage réa-
lisé la veille à 19H00 GMT,
2.818 nouveaux décès et
94.365 nouveaux cas ont été
recensés dans le monde.

Les pays qui ont enregis-
tré le plus de nouveaux
décès sont le Brésil avec 653
nouveaux morts, les Etats-
Unis (518) et le Mexique
(215).

Les Etats-Unis, qui ont
recensé leur premier décès
lié au coronavirus début
février, sont le pays le plus
touché tant en nombre de

morts que de cas, avec
97.948 décès pour 1.653.

390 cas.
Au moins 366.736 per-

sonnes ont été déclarées
guéries.

Après les Etats-Unis, les
pays les plus touchés sont le
Royaume-Uni avec 36.914
morts pour 261.184 cas,
l'Italie avec 32.877 morts
(230.158 cas), la France avec
28.457 morts (182.942 cas),
et l'Espagne avec 26.834
morts (235.400 cas), qui a
revu lundi son bilan à la
baisse, avec près de 2.000
morts en moins par rapport

à la veille. Parmi les pays les
plus durement touchés, la
Belgique est celui qui
déplore le plus grand nom-
bre de morts par rapport à
sa population, avec 80 décès
pour 100.000 habitants,
suivi par l'Espagne (57),
l'Italie (54), le Royaume-Uni
(54), et la France (44).

La Chine (sans les terri-
toires de Hong Kong et
Macao), où l'épidémie a
débuté fin décembre, a offi-
ciellement dénombré au
total 82.985 cas (11 nouveaux
entre dimanche et lundi),
dont 4.634 décès (0 nou-

veaux), et 78.268 guérisons.
Depuis dimanche à

19H00 GMT, le
Mozambique a annoncé le
premier décès lié au virus
sur leur sol.

L'Europe totalisait lundi
à 19H00 GMT 172.575 décès
pour 2.037.617 cas, les Etats-
Unis et le Canada 104.572
décès (1.739.067 cas),
l'Amérique latine et les
Caraïbes 40.318 décès
(749.247 cas), l'Asie 14.244
décès (454.748 cas), le
Moyen-Orient 8.870 décès
(351.099 cas), l'Afrique 3.398
décès (113.402 cas), et
l'Océanie 130 décès (8.

476 cas).
Ce bilan a été réalisé à

partir de données collectées
par les bureaux de l'AFP
auprès des autorités natio-
nales compétentes et des
informations de
l'Organisation mondiale de
la santé (OMS).

En raison de corrections
apportées par les autorités
ou de publications tardives
des données, les chiffres
d'augmentation sur 24h
peuvent ne pas correspon-
dre exactement à ceux
publiés la veille.

L'Organisation mondiale de la
santé (OMS) a annoncé lundi avoir
suspendu «temporairement» les
essais cliniques avec l'hydroxychloro-
quine qu'elle mène avec ses parte-
naires dans plusieurs pays, par
mesure de précaution.

Cette décision prise samedi fait
suite à la publication d'une étude la
veille dans la revue médicale The
Lancet jugeant inefficace voire néfaste
le recours à la chloroquine ou à ses
dérivés comme l'hydroxychloroquine
contre le Covid-19, a indiqué le direc-
teur général de l'OMS, Tedros
Adhanom Ghebreyesus, au cours
d'une conférence de presse virtuelle.

L'OMS a lancé il y a plus de deux
mois des essais cliniques portant
notamment sur l'hydroxychloro-
quine, baptisés «Solidarité», dans le

but de trouver un traitement efficace
contre le Covid-19.

Actuellement, «plus de 400 hôpi-
taux dans 35 pays recrutent active-
ment des patients et près de 3.500
patients ont été recrutés dans 17 pays»,
a expliqué le patron de l'OMS.

Selon la vaste étude parue dans The
Lancet, ni la chloroquine, ni son
dérivé l'hydroxychloroquine ne se
montrent efficaces contre le Covid-19
chez les malades hospitalisés, et ces
mo lécules augmentent même le
risque de décès et d'arythmie car-
diaque.

L'étude a analysé des données d'en-
viron 96.000 patients infectés par le
virus SARS-CoV-2 admis dans 671
hôpitaux entre le 20 décembre 2019 et
le 14 avril 2020, sortis ou décédés
depuis. Environ 15.000 d'entre eux ont

reçu l'une des quatre combinaisons
(chloroquine seule ou associée à l'an-
tibiotique, hydroxychloroquine seule
ou associée à ce même antibiotique),
puis ces quatre groupes ont été com-
parés aux 81.000 malades du groupe
témoin n'ayant pas reçu ce traitement.

Les essais menées par l'OMS et ses
partenaires concernant l'hydroxy-
chloroquine seront suspendus le
temps que «les données» recueillies
par les essais Solidarité «soient exami-
nées», a indiqué M. Tedros.

«Il s'agit d'une mesure tempo-
raire», a précisé la Dr. Soumya
Swaminathan, en charge du départe-
ment Scientifique à l'OMS.

L'hydroxychloroquine est un
dérivé de la chloroquine, prescrite
depuis plusieurs décennies contre le
paludisme.

Une «très grande majo-
rité» des patients atteints
d'une forme mineure du
nouveau coronavirus
(Covid-19) développe des
anticorps qui pourraient
ensuite les immuniser
«pendant plusieurs
semaines» contre la mala-
die, selon une étude de
l'Institut Pasteur et du CHU
de Strasbourg (France).

Ces résultats sont
«encourageants» dans la
mesure où on connaît mal
les mécanismes d'immu-
nité contre le nouveau
coronavirus, surtout chez
les personnes atteintes par
des formes mineures de la
maladie.

«On savait que les per-

sonnes atteintes de formes
sévères de la maladie déve-
loppaient des anticorps
dans les 15 jours qui sui-
vaient le début des signes.

On sait maintenant que
c'est également vrai pour
ceux qui font des formes
mineures, même si les taux
d'anticorps sont vraisem-
blablement plus faibles»,
explique dans un commu-
niqué l'un des auteurs de
l'étude, Arnaud Fontanet,
responsable du départe-
ment Santé globale à
l'Institut Pasteur.

«Notre étude montre
que les niveaux d'anticorps
sont, dans la plupart des
cas, compatibles avec une
protection contre une nou-

velle infection par SRAS-
CoV-2, au moins jusqu'à 40
jours après le début des
signes», ajoute Olivier
Schwartz, responsable de
l'unité Virus et immunité à
Pasteur.

Selon lui, «l'objectif est
maintenant d'évaluer sur le
long terme la persistance
de la réponse anticorps et
sa capacité de neutralisa-
tion» du virus.

L'étude, dont les résul-
tats ont été publiés samedi
et sur laquelle Pasteur a
communiqué mardi, a été
menée sur 160 patients
membres du personnel
hospitalier des deux sites
des hôpitaux universitaires
de Strasbourg. Ils étaient

tous atteints de formes
mineures du Covid-19.

Des tests de sérologie
(qui visent à détecter après
coup les signes d'une infec-
tion passée) ont montré
que la quasi-totalité de ces
personnes (153 ou 159 sur
160 selon le type de test) a
développé des anticorps
dans les 15 jours suivant le
début de l'infection.

Un autre test a été utilisé
pour déterminer si ces
anticorps avaient bien la
capacité de neutraliser le
virus.

Verdict: 28 jours après le
début des symptômes, 98%
des patients avaient déve-
loppé ces «anticorps neu-
tralisants».

MAROC 
Le Maroc annonce 
24 nouveaux cas
confirmés, 7.556 
au total 

Vingt-quatre nouveaux cas d'infection au corona-
virus (Covid-19) ont été confirmés au Maroc, portant
à 7.556 le nombre total des cas de contamination,
annonce mardi le ministère de la Santé. Le nombre
de cas guéris s'élève à 4.841 avec 67 nouvelles rémis-
sions, alors que le nombre de décès s'établit à 202 cas,
précise le ministère. Par ailleurs, le nombre des cas
exclus après des résultats négatifs d'analyses effec-
tuées au laboratoire s'élève à 148.023, selon la même
source.

ETATS-UNIS
532 nouveaux décès
aux Etats-Unis en 24
heures (Johns Hopkins) 

Le nouveau coronavirus a fait 532 nouveaux décès
en 24 heures aux Etats-Unis, le pays le plus touché
par la pandémie, selon le comptage quotidien publié
lundi par l'Université Johns Hopkins.

Cette hausse, plus faible que celles enregistrées
les jours précédents, porte à 98.218 le nombre de per-
sonnes tuées par le Covid-19 aux Etats-Unis depuis le
début de l'épidémie, selon cette université basée à
Baltimore (est). Le nombre de personnes contami-
nées dans le pays était de 1.662.375 lundi.

RUSSIE
La Russie enregistre
174 décès en 24 heures 

La Russie a annoncé mardi avoir enregistré 174
décès dus au Covid-19 en 24 heures, portant à 3.807 le
nombre de personnes ayant succombé au virus.

Au total, 3.807 personnes sont décédées sur les
362.342 cas enregistrés en Russie, qui font du pays le
troisième au monde en terme de contaminations
derrière les Etats-Unis et le Brésil. Le nombre de
nouveaux cas s'est toutefois stabilisé et a entamé une
légère descente alors que les autorités ont com-
mencé à alléger les mesures de confinement dans
certaines parties du pays. Selon les chiffres officiels,
8.915 nouvelles contaminations ont été enregistrées
au cours des dernières 24 heures. Le nombre de per-
sonnes déclarées guéries s'établit lui à 12.331, un
autre record quotidien.

INDONÉSIE 
Le nombre de nouvelles
infections au plus bas
depuis deux semaines 

L’Indonésie a enregistré lundi 479 nouvelles
infections au Covid-19, soit le bilan journalier le plus
bas depuis le 12 mai, portant le total des contamina-
tions dans le pays à 22 750, révèle le dernier décompte
officiel publié lundi par le ministère indonésien de la
Santé. Depuis son apparition début mars dernier,
l'épidémie virale a fait jusqu'à présent 1.391 décès en
Indonésie, avec un taux de mortalité de 6%, soit un
des plus élevé en Asie. Selon les statistiques ministé-
rielles, plus de la moitié des cas confirmés dans l'ar-
chipel ont été enregistrés sur l'île de Java, la zone la
plus densément peuplée de l'archipel.

La répartition par zones géographiques révèle
que le Grand Jakarta demeure la localité la plus tou-
chée par l'épidémie dans le pays, en comptant pas
moins de 6.628 infections, dont 1.648 cas de rémis-
sion et 506 décès. 

A ce jour, le nombre des cas suspects d'infection
au Covid-19 dans les hôpitaux avoisine les 12.342 cas,
tandis que plus de 50.000 personnes sont toujours
sous surveillance pour une éventuelle infection au
coronavirus en dehors des centres hospitaliers.
Lundi, la province indonésienne Sulawesi du Sud a
dépassé pour la première fois Java Central pour
devenir la quatrième province la plus touchée par
l’épidémie dans l'archipel.

APS

Plus de 344.107 morts et 5,43 millions
contaminés lundi dans le monde 
La pandémie du nouveau coronavirus a fait au moins 344.107 morts dans le monde
depuis son apparition en décembre en Chine, selon un bilan établi à partir de sources
officielles lundi à 19H00 GMT.

L'OMS suspend les essais cliniques avec
l'hydroxychloroquine «par sécurité» 

Des malades faiblement atteints pourraient
être immunisés (étude) 



L'épilepsie est une maladie chronique ca-
ractérisée par un dysfonctionnement tem-
poraire intermittent du cerveau (les crises).
La maladie peut apparaître à tout âge, même
si l'incidence est plus élevée chez les enfants
(plus de la moitié des épileptiques le sont
devenus avant l'âge de 18 ans). Mais, passé
un certain âge, une partie des patients ne fait
plus de crise.

Les causes sont mal connues et probable-
ment multiples. "Dans certains cas, il y a sû-
rement une origine génétique, ce qui
expliquerait pourquoi on trouve plusieurs
malades dans une même famille", estime le
Pr Philippe Derambure, neurologue au
CHRU de Lille et président de la Ligue fran-
çaise contre l'épilepsie. Des malformations
ou des lésions cérébrales survenues durant
la formation du fœtus peuvent aussi être en
cause. Un infarctus, une hémorragie, une
tumeur cérébrale, une maladie dégénéra-
tive peuvent aussi provoquer des crises, d'où
l'augmentation de la fréquence de la mala-
die chez les personnes âgées.

LES CRISES D'ÉPILEPSIE NE SONT
QU'UN SYMPTÔME

Le Pr Derambure le souligne : "Les crises
d'épilepsie ne sont que le symptôme de la
maladie et surtout, elles ne sont convulsives
que dans 10 % des cas." Pour comprendre
leur origine, il faut savoir que le cerveau
peut être comparé à un immense réseau
électrique : les neurones y communiquent
entre eux en propageant des signaux élec-
triques. Chez les personnes épileptiques,
une crise survient lorsqu'un groupe de neu-
rones voit son activité électrique s'accroître
de façon excessive.

Cette surexcitation peut concerner l'en-
semble du cerveau. On parle alors de crise
généralisée. Elle se manifeste par des
convulsions ou une simple absence de
quelques secondes. Lorsque seule une zone
du cerveau est affectée, on parle de crise par-
tielle. En fonction de la zone touchée, les
symptômes sont très variables. Il peut s'agir
de troubles du langage, d'hallucinations vi-
suelles ou auditives, de sensations de déjà-
vu, de troubles de la conscience, ou encore
de mouvements involontaires, etc.

UNE CRISE ÉPILEPTIQUE NE SIGNIFIE
PAS QU'ON EST ATTEINT D'ÉPILEPSIE

Si épilepsie ne signifie pas toujours
convulsions, la réciproque est vraie : une
crise de convulsions ne fait pas d'un enfant
un épileptique. S'il a moins de 5 ans et que
ces convulsions sont survenues alors qu'il
avait de la fièvre, il s'agit plus probablement
de convulsions fébriles, une réaction à la fiè-
vre certes impressionnante mais le plus sou-
vent bénigne. Si l'enfant a fait une chute ou
s'il a reçu un coup sur la tête, les convulsions
peuvent être le symptôme d'un traumatisme
crânien. Il faut alors consulter sans attendre.
"Pour qu'un diagnostic d'épilepsie soit posé,
il faut que les crises se répètent et qu'elles
soient caractérisées par une anomalie élec-
trique. Un électroencéphalogramme est
donc nécessaire pour le savoir", explique le
spécialiste.

ON NE PEUT PAS STOPPER UNE CRISE
Une crise d'épilepsie s'arrête spontané-

ment et aussi brusquement qu'elle est appa-
rue. On ne peut donc rien faire pour la

stopper. "Il faut seulement attendre que cela
passe, en limitant au maximum ses interac-
tions avec la personne en crise, précise le Pr
Derambure. La seule chose que l'on peut
faire est de l'éloigner des situations ou des
objets dangereux (pousser un rebord de
table... ). Et tenter de lui faire adopter la po-
sition latérale de sécurité (sur le côté, une
jambe pliée). Mais, contrairement aux idées
reçues, il est inutile, et même dangereux,
d'essayer de lui faire mordre quelque
chose."

DES TRAITEMENTS ANTIÉPILEP-
TIQUES EFFICACES EXISTENT

Les épilepsies sont traitées par des médi-
caments antiépileptiques. Il existe une ving-
taine de molécules différentes qui exercent
une action sur le seuil de déclenchement
des crises et, chez deux tiers des patients,
évitent la survenue des crises de manière ef-
ficace. Un seul médicament peut suffire
mais, parfois, il faut en combiner plusieurs.

Chez une minorité de patients, ces médi-
caments ne fonctionnent pas. Pour ces ma-

lades, la chirurgie peut être envisagée. Un
électroencéphalogramme avec vidéo per-
met de repérer la zone du cerveau responsa-
ble du déclenchement des crises. On peut
alors l'enlever (résection) ou la détruire
(laser ou radiothérapie ciblée). À condition
qu'elle ne soit pas indispensable au fonc-
tionnement du cerveau, ou trop proche
d'une zone essentielle.

ON PEUT GUÉRIR DE L'ÉPILEPSIE
Les traitements médicamenteux ne gué-

rissent pas l'épilepsie, ils agissent unique-
ment sur les symptômes. La chirurgie, en
revanche, permet la guérison puisque la
zone responsable est supprimée. Mais, en
raison de son caractère invasif et des risques
liés à l'opération, elle n'est envisagée que
lorsque l'échec des médicaments est
constaté. Enfin, certaines épilepsies de l'en-
fance guérissent spontanément. "Mais
comme il n'existe pas de marqueur de la
guérison, on ne peut qu'essayer, après 4 ou
5 ans sans crise, de diminuer voire d'arrêter
les traitements", précise le Pr Derambure.
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On sait, depuis les années 80, que la Dé-
pakine®, un médicament très utilisé dans
l'épilepsie, expose le fœtus à un risque im-
portant de malformations. Dans les années
2000, on a aussi mis en évidence des risques
sur le développement neurologique (dimi-
nution du QI, troubles du langage, autisme,
etc.).

Pourtant, ce médicament a continué à
être prescrit à des femmes enceintes : plus de
14 000 d'entre elles en ont pris entre 2007 et
2014. Et cet antiépileptique aurait provoqué
près de 400 malformations foetales et de
multiples fausses couches.

Sur le valproate (la molécule de la Dépa-
kine), le Pr Derambure explique : "la Dépa-

kine® est un médicament très utile, efficace,
bien toléré, c'est pourquoi il est largement
prescrit, notamment chez les enfants. Mais
quand ces enfants grandissent et deviennent
des jeunes femmes, il faut réévaluer le trai-
tement. 

Les jeunes femmes épileptiques doivent
être informées du risque et consulter avant

tout projet de grossesse et avant l'arrêt de
leur contraception". Depuis 2018, la Haute
autorité de santé (HAS) recommande de ne
plus prescrire de valproate chez les filles,
adolescentes, femmes en âge de procréer et
femmes enceintes, sauf en cas d’inefficacité
ou d’intolérance aux alternatives médica-
menteuses existantes.

EPILEPSIE : DU SPORT
POUR CALMER LES CRISES

La pratique régulière du sport constitue un outil thérapeutique intéressant pour diminuer
l'intensité et la fréquence des crises, souligne l'association Epilepsie France.

La musique,
un remède
contre les

crises
d'épilepsie ?

Des chercheurs améri-
cains ont découvert que le
cerveau des patients épi-
leptiques réagissait diffé-
remment des autres.
Un morceau de Mozart
pourrait-t-il un jour préve-
nir les crises d'épilepsie ?
La musique pourrait
constituer une approche
thérapeutique sérieuse si
on croit les résultats d'une
étude de l'université
d'Etat de l'Ohio présentée
au 123ème Congrès an-
nuel de l'association amé-
ricaine de psychologie.
La plupart des crises d'épi-
lepsie trouvent leur ori-
gine dans le lobe temporal
du cerveau. Cette patholo-
gie du système nerveux
central est handicapante
au quotidien puisqu'elle
s'accompagne de troubles
de mémoire et de l'ap-
prentissage.

Les chercheurs améri-
cains se sont intéressés
aux réactions cérébrales
chez les épileptiques à
l'écoute de musique.

Ils ont analysé le traite-
ment cérébral de 21 per-
sonnes épileptiques à
l'aide d'un électroencé-
phalogramme entre sep-
tembre 2012 et mai 2014.
Après un premier enregis-
trement des ondes céré-
brales sans musique,
deux sons distincts et
choisis dans un ordre aléa-
toire ont été diffusés aux
participants à savoir la so-
nate K.448 du Mozart et
une chanson de John Col-
trane.
Les résultats ont montré
que les cerveaux des épi-
leptiques réagissaient dif-
féremment des cerveaux
de patients non épilep-
tiques. Leur activité céré-
brale était non seulement
plus élevée mais les ondes
cérébrales semblaient se
synchroniser avec la mu-
sique. Cette synchronisa-
tion se situait au niveau
du lobe temporal, sollicité
lorsqu'on écoute de la mu-
sique. "Nous avions
comme hypothèse que la
musique et le silence
étaient traités différem-
ment par le cerveau. Mais
nous ne savions pas si cela
allait être différent ou si-
milaires chez les per-
sonnes atteintes
d'épilepsie", a indiqué
Christine Charyton, pro-
fesseur adjoint de neuro-
logie au Centre médical
Wexner de l'Université
d'État de l'Ohio, citée par
Metro.
Cette découverte pourrait
constituer une piste thé-
rapeutique pour soigner
voire prédire les risques
d'épilepsie.

Les personnes épileptiquesn'ont
pas de raison d'être sur le banc de
touche en matière de pratique
sportive. Au contraire, l'activité
physique devrait être davantage
considérée comme une corde
supplémentaire à l'arc
thérapeutique. C'est ce qu'a
rappelé l'association Epilepsie
France, à l'occasion de la journée
internationale de l'épilepsie lundi
8 février.
Michèle Vidal est professeure
d'activités physiques spécialisée
dans l'éducation sportive de
patients épileptiques au centre de
lutte contre l'épilepsie de la
Teppe, près de Valence (Drôme).
Son expérience sur le terrain l'a
convaincue de l'effet anti-
épileptique du sport auprès des
patients qu'elle accompagne.
"Pour le moment peu d'études
scientifiques viennent valider les
bienfaits du sport pour le patient
épileptique, mais sur le terrain,
on observe une réelle diminution
de la fréquence et de l'intensité
des crises lors de la pratique",
explique-t-elle à l'AFP.
Par un mécanisme complexe, le
sport arriverait dans le cerveau à
prévenir les courts-circuits à
l'origine des crises d'épilepsie, ces
décharges d'influx nerveux

anormaux. "Il y a moins de crises,
souvent elles sont moins sévères.
Et chez certains patients, cela va
améliorer des troubles qui vont
accompagner l'épilepsie : des
troubles anxieux, dépressifs, du
sommeil...", juge de son côté le Dr
Gilles Huberfeld, neurologue à
l'Hôpital La Pitié-Salpêtrière à
Paris, interrogé par Francetvinfo.

UN AVIS MÉDICAL AVANT DE
COMMENCER
Les bienfaits du sport sur les
patients seraient multiples. Le
bien-être ressenti diminuerait
le stress, la peur et l'anxiété,
facteurs de risque des crises
d'épilepsie. Mais les patients
gagneraient en confiance, se
sentant moins stigmatisés à

cause de la maladie. Avant de
se mettre à un sport, il est
conseillé de demander un avis
médical qui orientera vers des
activités les moins à risque
quand on est épileptique. 
Les activités comme
l'escalade, l'alpinisme et la
plongée sous-marine sont à
éviter par

Le poids de la mère a beaucoup de
conséquences sur la santé du nouveau-né.
Trop important, il mènerait à plus d'épilepsie.
L'obésité durant la grossesse augmenterait le
risque d'épilepsie pour l'enfant à naître. Des
chercheurs ont analysé plus de 1,4 millions de
naissance en Suède entre 1997 et 2011. Plus de
7500 enfants ont développé une épilepsie.
L'étude parue dans Jama Neurology montre
que plus la mère a un indice de masse
corporelle élevé (le rapport entre le poids et la
taille au carré), plus le risque d'épilepsie est
important chez le nourrisson.
Par rapport aux femmes ayant un poids de
forme (IMC entre 18 et 25), celle en surpoids
(25 à 30) ont un risque plus important de 11%.

Pour les futures mamans obèses,
l'augmentation du risque atteint 80%.

LE CERVEAU SE DÉVELOPPERAIT MAL
Les scientifiques pensent que les fœtus nés
d'une mère obèse et développant une
épilepsie après la naissance pourraient avoir
subi une blessure cérébrale. Autre cause
possible : l'inflammation de la mère durant la
grossesse perturberait leur développement
neurologique. L'obésité de la mère prédispose
aussi l'enfant à d'autres complications,
comme l'asphyxie natale ou les anomalies
congénitales. 
Certaines études pointent aussi des effets
supposés sur le handicap mental, l'autisme ou

les troubles de l'attention. Les scientifiques
estiment que la lutte contre l'obésité
participera à la lutte contre l'épilepsie et
pourrait éviter de nombreux cas.

Une personnes qui perd connaissance, tombe au sol et est prise de convulsions : telle est le scénario que
l'on se fait d'une crise d'épilepsie. Pourtant, cette maladie qui touche 700 000 personnes en France n'est
pas forcément spectaculaire. On fait le point avec le Pr Philippe Derambure, président de la Ligue fran-

çaise contre l'épilepsie.

ÉPILEPSIE
POURQUOI IL FAUT

DÉDRAMATISER 

L'OBÉSITÉ DE LA MÈRE AUGMENTE
LE RISQUE D'ÉPILEPSIE CHEZ LES BÉBÉS

PAS DE DÉPAKINE® PENDANT LA GROSSESSE  !

Le Topiramate, un médica-
ment prescrit contre l'épilepsie et
les migraines, pourrait provoquer
des malformations du visage chez
les bébés lorsque le traitement est
pris durant le premier trimestre
de grossesse. Explications.

Le Topiramate, c'est un médi-
cament contre l'épilepsie qui est
également prescrit comme traite-
ment de fond de la migraine et des
maux de tête chez l'adulte : en
pharmacie, on le retrouve sous le
nom d'Epitomax.

D'après une nouvelle étude
menée par le Brigham and Wo-

men's Hospital (aux États-Unis),
la prise régulière de Topiramate
durant le premier trimestre de la
grossesse pourrait favoriser l'ap-
parition de malformations du vi-
sage chez le nouveau-né - des
fentes labiales et palatines, en par-
ticulier, ce que l'on désigne plus
généralement sous le nom de «
bec de lièvre ».

Selon les chercheurs améri-
cains (qui fondent leurs propos
sur des données portant sur 1 mil-
lion de naissances survenues aux
États-Unis entre 2000 et 2010), le
risque d'accoucher d'un enfant

souffrant d'une malformation fa-
ciale serait multiplié par 3 lorsque
la maman a suivi un traitement à
base de Topiramate durant ses 3
premiers mois de grossesse.

UN RISQUE DE MALFORMA-
TION FACIALE PLUS ÉLEVÉ
CHEZ LE NOUVEAU-NÉ

Pire : chez les futures mamans
dont le traitement impliquait la
prise quotidienne d'environ 200
mg de Topiramate, le risque
s'élevait à 12,3 pour 1000 nais-
sances. Durant les 3 premiers
mois de la grossesse, de nom-

breux médicaments sont décon-
seillés (voire formellement inter-
dits) aux femmes enceintes : cela
concerne les anti-inflamma-
toires non stéroïdiens (ibupro-
fène, aspirine et kétoprofène),
certains médicaments contre le
rhume (les vasoconstricteurs dé-
congestionnants en particulier),
les antihistaminiques sédatifs, de
nombreux antibiotiques (cy-
clines, aminosides, quinolones),
certains traitements contre l'acné
ou le psoriasis... En cas de doute,
n'hésitez pas à contacter votre
médecin traitant !

UN MÉDICAMENT CONTRE L'ÉPILEPSIE POURRAIT
PROVOQUER DES MALFORMATIONS DU VISAGE



L'épilepsie est une maladie chronique ca-
ractérisée par un dysfonctionnement tem-
poraire intermittent du cerveau (les crises).
La maladie peut apparaître à tout âge, même
si l'incidence est plus élevée chez les enfants
(plus de la moitié des épileptiques le sont
devenus avant l'âge de 18 ans). Mais, passé
un certain âge, une partie des patients ne fait
plus de crise.

Les causes sont mal connues et probable-
ment multiples. "Dans certains cas, il y a sû-
rement une origine génétique, ce qui
expliquerait pourquoi on trouve plusieurs
malades dans une même famille", estime le
Pr Philippe Derambure, neurologue au
CHRU de Lille et président de la Ligue fran-
çaise contre l'épilepsie. Des malformations
ou des lésions cérébrales survenues durant
la formation du fœtus peuvent aussi être en
cause. Un infarctus, une hémorragie, une
tumeur cérébrale, une maladie dégénéra-
tive peuvent aussi provoquer des crises, d'où
l'augmentation de la fréquence de la mala-
die chez les personnes âgées.

LES CRISES D'ÉPILEPSIE NE SONT
QU'UN SYMPTÔME

Le Pr Derambure le souligne : "Les crises
d'épilepsie ne sont que le symptôme de la
maladie et surtout, elles ne sont convulsives
que dans 10 % des cas." Pour comprendre
leur origine, il faut savoir que le cerveau
peut être comparé à un immense réseau
électrique : les neurones y communiquent
entre eux en propageant des signaux élec-
triques. Chez les personnes épileptiques,
une crise survient lorsqu'un groupe de neu-
rones voit son activité électrique s'accroître
de façon excessive.

Cette surexcitation peut concerner l'en-
semble du cerveau. On parle alors de crise
généralisée. Elle se manifeste par des
convulsions ou une simple absence de
quelques secondes. Lorsque seule une zone
du cerveau est affectée, on parle de crise par-
tielle. En fonction de la zone touchée, les
symptômes sont très variables. Il peut s'agir
de troubles du langage, d'hallucinations vi-
suelles ou auditives, de sensations de déjà-
vu, de troubles de la conscience, ou encore
de mouvements involontaires, etc.

UNE CRISE ÉPILEPTIQUE NE SIGNIFIE
PAS QU'ON EST ATTEINT D'ÉPILEPSIE

Si épilepsie ne signifie pas toujours
convulsions, la réciproque est vraie : une
crise de convulsions ne fait pas d'un enfant
un épileptique. S'il a moins de 5 ans et que
ces convulsions sont survenues alors qu'il
avait de la fièvre, il s'agit plus probablement
de convulsions fébriles, une réaction à la fiè-
vre certes impressionnante mais le plus sou-
vent bénigne. Si l'enfant a fait une chute ou
s'il a reçu un coup sur la tête, les convulsions
peuvent être le symptôme d'un traumatisme
crânien. Il faut alors consulter sans attendre.
"Pour qu'un diagnostic d'épilepsie soit posé,
il faut que les crises se répètent et qu'elles
soient caractérisées par une anomalie élec-
trique. Un électroencéphalogramme est
donc nécessaire pour le savoir", explique le
spécialiste.

ON NE PEUT PAS STOPPER UNE CRISE
Une crise d'épilepsie s'arrête spontané-

ment et aussi brusquement qu'elle est appa-
rue. On ne peut donc rien faire pour la

stopper. "Il faut seulement attendre que cela
passe, en limitant au maximum ses interac-
tions avec la personne en crise, précise le Pr
Derambure. La seule chose que l'on peut
faire est de l'éloigner des situations ou des
objets dangereux (pousser un rebord de
table... ). Et tenter de lui faire adopter la po-
sition latérale de sécurité (sur le côté, une
jambe pliée). Mais, contrairement aux idées
reçues, il est inutile, et même dangereux,
d'essayer de lui faire mordre quelque
chose."

DES TRAITEMENTS ANTIÉPILEP-
TIQUES EFFICACES EXISTENT

Les épilepsies sont traitées par des médi-
caments antiépileptiques. Il existe une ving-
taine de molécules différentes qui exercent
une action sur le seuil de déclenchement
des crises et, chez deux tiers des patients,
évitent la survenue des crises de manière ef-
ficace. Un seul médicament peut suffire
mais, parfois, il faut en combiner plusieurs.

Chez une minorité de patients, ces médi-
caments ne fonctionnent pas. Pour ces ma-

lades, la chirurgie peut être envisagée. Un
électroencéphalogramme avec vidéo per-
met de repérer la zone du cerveau responsa-
ble du déclenchement des crises. On peut
alors l'enlever (résection) ou la détruire
(laser ou radiothérapie ciblée). À condition
qu'elle ne soit pas indispensable au fonc-
tionnement du cerveau, ou trop proche
d'une zone essentielle.

ON PEUT GUÉRIR DE L'ÉPILEPSIE
Les traitements médicamenteux ne gué-

rissent pas l'épilepsie, ils agissent unique-
ment sur les symptômes. La chirurgie, en
revanche, permet la guérison puisque la
zone responsable est supprimée. Mais, en
raison de son caractère invasif et des risques
liés à l'opération, elle n'est envisagée que
lorsque l'échec des médicaments est
constaté. Enfin, certaines épilepsies de l'en-
fance guérissent spontanément. "Mais
comme il n'existe pas de marqueur de la
guérison, on ne peut qu'essayer, après 4 ou
5 ans sans crise, de diminuer voire d'arrêter
les traitements", précise le Pr Derambure.
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On sait, depuis les années 80, que la Dé-
pakine®, un médicament très utilisé dans
l'épilepsie, expose le fœtus à un risque im-
portant de malformations. Dans les années
2000, on a aussi mis en évidence des risques
sur le développement neurologique (dimi-
nution du QI, troubles du langage, autisme,
etc.).

Pourtant, ce médicament a continué à
être prescrit à des femmes enceintes : plus de
14 000 d'entre elles en ont pris entre 2007 et
2014. Et cet antiépileptique aurait provoqué
près de 400 malformations foetales et de
multiples fausses couches.

Sur le valproate (la molécule de la Dépa-
kine), le Pr Derambure explique : "la Dépa-

kine® est un médicament très utile, efficace,
bien toléré, c'est pourquoi il est largement
prescrit, notamment chez les enfants. Mais
quand ces enfants grandissent et deviennent
des jeunes femmes, il faut réévaluer le trai-
tement. 

Les jeunes femmes épileptiques doivent
être informées du risque et consulter avant

tout projet de grossesse et avant l'arrêt de
leur contraception". Depuis 2018, la Haute
autorité de santé (HAS) recommande de ne
plus prescrire de valproate chez les filles,
adolescentes, femmes en âge de procréer et
femmes enceintes, sauf en cas d’inefficacité
ou d’intolérance aux alternatives médica-
menteuses existantes.

EPILEPSIE : DU SPORT
POUR CALMER LES CRISES

La pratique régulière du sport constitue un outil thérapeutique intéressant pour diminuer
l'intensité et la fréquence des crises, souligne l'association Epilepsie France.

La musique,
un remède
contre les

crises
d'épilepsie ?

Des chercheurs améri-
cains ont découvert que le
cerveau des patients épi-
leptiques réagissait diffé-
remment des autres.
Un morceau de Mozart
pourrait-t-il un jour préve-
nir les crises d'épilepsie ?
La musique pourrait
constituer une approche
thérapeutique sérieuse si
on croit les résultats d'une
étude de l'université
d'Etat de l'Ohio présentée
au 123ème Congrès an-
nuel de l'association amé-
ricaine de psychologie.
La plupart des crises d'épi-
lepsie trouvent leur ori-
gine dans le lobe temporal
du cerveau. Cette patholo-
gie du système nerveux
central est handicapante
au quotidien puisqu'elle
s'accompagne de troubles
de mémoire et de l'ap-
prentissage.

Les chercheurs améri-
cains se sont intéressés
aux réactions cérébrales
chez les épileptiques à
l'écoute de musique.

Ils ont analysé le traite-
ment cérébral de 21 per-
sonnes épileptiques à
l'aide d'un électroencé-
phalogramme entre sep-
tembre 2012 et mai 2014.
Après un premier enregis-
trement des ondes céré-
brales sans musique,
deux sons distincts et
choisis dans un ordre aléa-
toire ont été diffusés aux
participants à savoir la so-
nate K.448 du Mozart et
une chanson de John Col-
trane.
Les résultats ont montré
que les cerveaux des épi-
leptiques réagissaient dif-
féremment des cerveaux
de patients non épilep-
tiques. Leur activité céré-
brale était non seulement
plus élevée mais les ondes
cérébrales semblaient se
synchroniser avec la mu-
sique. Cette synchronisa-
tion se situait au niveau
du lobe temporal, sollicité
lorsqu'on écoute de la mu-
sique. "Nous avions
comme hypothèse que la
musique et le silence
étaient traités différem-
ment par le cerveau. Mais
nous ne savions pas si cela
allait être différent ou si-
milaires chez les per-
sonnes atteintes
d'épilepsie", a indiqué
Christine Charyton, pro-
fesseur adjoint de neuro-
logie au Centre médical
Wexner de l'Université
d'État de l'Ohio, citée par
Metro.
Cette découverte pourrait
constituer une piste thé-
rapeutique pour soigner
voire prédire les risques
d'épilepsie.

Les personnes épileptiquesn'ont
pas de raison d'être sur le banc de
touche en matière de pratique
sportive. Au contraire, l'activité
physique devrait être davantage
considérée comme une corde
supplémentaire à l'arc
thérapeutique. C'est ce qu'a
rappelé l'association Epilepsie
France, à l'occasion de la journée
internationale de l'épilepsie lundi
8 février.
Michèle Vidal est professeure
d'activités physiques spécialisée
dans l'éducation sportive de
patients épileptiques au centre de
lutte contre l'épilepsie de la
Teppe, près de Valence (Drôme).
Son expérience sur le terrain l'a
convaincue de l'effet anti-
épileptique du sport auprès des
patients qu'elle accompagne.
"Pour le moment peu d'études
scientifiques viennent valider les
bienfaits du sport pour le patient
épileptique, mais sur le terrain,
on observe une réelle diminution
de la fréquence et de l'intensité
des crises lors de la pratique",
explique-t-elle à l'AFP.
Par un mécanisme complexe, le
sport arriverait dans le cerveau à
prévenir les courts-circuits à
l'origine des crises d'épilepsie, ces
décharges d'influx nerveux

anormaux. "Il y a moins de crises,
souvent elles sont moins sévères.
Et chez certains patients, cela va
améliorer des troubles qui vont
accompagner l'épilepsie : des
troubles anxieux, dépressifs, du
sommeil...", juge de son côté le Dr
Gilles Huberfeld, neurologue à
l'Hôpital La Pitié-Salpêtrière à
Paris, interrogé par Francetvinfo.

UN AVIS MÉDICAL AVANT DE
COMMENCER
Les bienfaits du sport sur les
patients seraient multiples. Le
bien-être ressenti diminuerait
le stress, la peur et l'anxiété,
facteurs de risque des crises
d'épilepsie. Mais les patients
gagneraient en confiance, se
sentant moins stigmatisés à

cause de la maladie. Avant de
se mettre à un sport, il est
conseillé de demander un avis
médical qui orientera vers des
activités les moins à risque
quand on est épileptique. 
Les activités comme
l'escalade, l'alpinisme et la
plongée sous-marine sont à
éviter par

Le poids de la mère a beaucoup de
conséquences sur la santé du nouveau-né.
Trop important, il mènerait à plus d'épilepsie.
L'obésité durant la grossesse augmenterait le
risque d'épilepsie pour l'enfant à naître. Des
chercheurs ont analysé plus de 1,4 millions de
naissance en Suède entre 1997 et 2011. Plus de
7500 enfants ont développé une épilepsie.
L'étude parue dans Jama Neurology montre
que plus la mère a un indice de masse
corporelle élevé (le rapport entre le poids et la
taille au carré), plus le risque d'épilepsie est
important chez le nourrisson.
Par rapport aux femmes ayant un poids de
forme (IMC entre 18 et 25), celle en surpoids
(25 à 30) ont un risque plus important de 11%.

Pour les futures mamans obèses,
l'augmentation du risque atteint 80%.

LE CERVEAU SE DÉVELOPPERAIT MAL
Les scientifiques pensent que les fœtus nés
d'une mère obèse et développant une
épilepsie après la naissance pourraient avoir
subi une blessure cérébrale. Autre cause
possible : l'inflammation de la mère durant la
grossesse perturberait leur développement
neurologique. L'obésité de la mère prédispose
aussi l'enfant à d'autres complications,
comme l'asphyxie natale ou les anomalies
congénitales. 
Certaines études pointent aussi des effets
supposés sur le handicap mental, l'autisme ou

les troubles de l'attention. Les scientifiques
estiment que la lutte contre l'obésité
participera à la lutte contre l'épilepsie et
pourrait éviter de nombreux cas.

Une personnes qui perd connaissance, tombe au sol et est prise de convulsions : telle est le scénario que
l'on se fait d'une crise d'épilepsie. Pourtant, cette maladie qui touche 700 000 personnes en France n'est
pas forcément spectaculaire. On fait le point avec le Pr Philippe Derambure, président de la Ligue fran-

çaise contre l'épilepsie.

ÉPILEPSIE
POURQUOI IL FAUT

DÉDRAMATISER 

L'OBÉSITÉ DE LA MÈRE AUGMENTE
LE RISQUE D'ÉPILEPSIE CHEZ LES BÉBÉS

PAS DE DÉPAKINE® PENDANT LA GROSSESSE  !

Le Topiramate, un médica-
ment prescrit contre l'épilepsie et
les migraines, pourrait provoquer
des malformations du visage chez
les bébés lorsque le traitement est
pris durant le premier trimestre
de grossesse. Explications.

Le Topiramate, c'est un médi-
cament contre l'épilepsie qui est
également prescrit comme traite-
ment de fond de la migraine et des
maux de tête chez l'adulte : en
pharmacie, on le retrouve sous le
nom d'Epitomax.

D'après une nouvelle étude
menée par le Brigham and Wo-

men's Hospital (aux États-Unis),
la prise régulière de Topiramate
durant le premier trimestre de la
grossesse pourrait favoriser l'ap-
parition de malformations du vi-
sage chez le nouveau-né - des
fentes labiales et palatines, en par-
ticulier, ce que l'on désigne plus
généralement sous le nom de «
bec de lièvre ».

Selon les chercheurs améri-
cains (qui fondent leurs propos
sur des données portant sur 1 mil-
lion de naissances survenues aux
États-Unis entre 2000 et 2010), le
risque d'accoucher d'un enfant

souffrant d'une malformation fa-
ciale serait multiplié par 3 lorsque
la maman a suivi un traitement à
base de Topiramate durant ses 3
premiers mois de grossesse.

UN RISQUE DE MALFORMA-
TION FACIALE PLUS ÉLEVÉ
CHEZ LE NOUVEAU-NÉ

Pire : chez les futures mamans
dont le traitement impliquait la
prise quotidienne d'environ 200
mg de Topiramate, le risque
s'élevait à 12,3 pour 1000 nais-
sances. Durant les 3 premiers
mois de la grossesse, de nom-

breux médicaments sont décon-
seillés (voire formellement inter-
dits) aux femmes enceintes : cela
concerne les anti-inflamma-
toires non stéroïdiens (ibupro-
fène, aspirine et kétoprofène),
certains médicaments contre le
rhume (les vasoconstricteurs dé-
congestionnants en particulier),
les antihistaminiques sédatifs, de
nombreux antibiotiques (cy-
clines, aminosides, quinolones),
certains traitements contre l'acné
ou le psoriasis... En cas de doute,
n'hésitez pas à contacter votre
médecin traitant !

UN MÉDICAMENT CONTRE L'ÉPILEPSIE POURRAIT
PROVOQUER DES MALFORMATIONS DU VISAGE
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JOURNÉE DE L'AFRIQUE 

Moussa Faki appelle à «redoubler d'efforts» 
dans la lutte contre le coronavirus 

Dans une déclaration publiée
sur le site officielle de l'UA, à
l'occasion de la Journée mon-
diale de l'Afrique célébrée le 25
mai de chaque année, M. Faki,
a souligné que le Coronavirus
qui secoue actuellement le
monde, a «brisé des certitudes,
affecté des assurances, relativisé
bien des croyances». 

Il a fait remarquer à ce titre
que «l’Afrique, à la grande sur-
prise de ceux qui l’on toujours
peu considérée, s’est mobilisée
aux premières heures du dé-
clenchement de la pandémie»,
en élaborant une stratégie conti-
nentale «immédiatement mise
en œuvre». 

Toutefois, M. Faki a appelé à
«redoubler d’efforts, de déter-
mination et de persévérance
dans l’application stricte des pi-
liers de cette stratégie. 

Il nous faut aller au -delà de
la conjoncture, en nous prépa-
rant aux conditions du monde
post pandémie». 

L’Afrique est instamment «in-
terpelée», d'après lui, à «inventer
de nouvelles formes de résilience
( ), l’Afrique doit cesser d’atten-
dre son salut des autres». 

L'Afrique interpelée pour tra-
cer sa propre voie

A l’heure actuelle, la dépen-
dance de l’Afrique et son insé-
curité alimentaires sont «inad-
missibles et intolérables», de
même qu’il en est de l’état de
ses infrastructures de base, s’est-
il insurgé, ajoutant que les po-
tentiels énergétiques de
l’Afrique, ses eaux maritimes et

fluviales «recèlent les ressources
nécessaires pour une réponse
suffisante aux besoins de ses po-
pulations». 

Et d’ajouter : «Il nous faut, en
toute lucidité, courageusement,
nous décider pour une approche
innovante, plus introvertie qu’ex-
travertie», qualifiant un tel mou-
vement de «catalyseur d’une
nouvelle renaissance de nos Etats
nationaux». 

«Nous sommes aujourd’hui
dans ce moment de l’histoire. 

La grande question que nous
rappelle cette pandémie de Covid
19, avec une voix assommante,
est cette impérieuse nécessité
de rompre cette dépendance de
l’extérieur par le double impé-
ratif de vivre de nos propres res-
sources et de nous orienter har-
diment vers la voix de notre pro-

pre industrialisation», a-t-il in-
sisté. Dans ce contexte, il a invité
l’ensemble des Africains de tous
horizons à «engager une ré-
flexion féconde et active sur cette
question centrale pour notre
survie matérielle, notre indé-
pendance, notre liberté et notre
dignité». 

De son avis, la seule moyen
de contenir Covid 19 et ses consé-
quences désastreuses, d’assurer
notre suffisance alimentaire, de
créer des millions d’emplois, de
sauver les centaines de millions
de nos citoyens ( ), est «un vrai
sursaut solidaire pour une réelle
résilience africaine forte et du-
rable». 

Il a décrit de ce fait, la célé-
bration de la Journée de
l’Afrique, comme une «une ho-
norable occasion» pour «engager

cette entreprise intellectuelle,
morale et politique, indispen-
sable pour une véritable renais-
sance de notre cher Continent». 

Il a rappelé dans cette optique,
que 57 ans après l’acte fondateur
de l’Organisation de l’Union afri-
caine (OUA), ancêtre de l’actuelle
UA tenu à Addis Abeba (Ethio-
pie), «... l’Afrique a amorcé son
unité politique et de grands pro-
grès économiques, sociaux et
culturels, mais de tels progrès
ne sauraient occulter les insuf-
fisances et les retards parfois
patents». 

Des progrès et insuffisances,
le bilan d’un demi-siècle

d’indépendance
En dépit d’un potentiel éco-

nomique considérable, d’un ca-
pital humain riche, jeune et dy-

namique, la majorité des Etats
africains «peinent à assurer le
bien-être de leurs populations»,
a regretté le M. Faki . 

Des secteurs vitaux tels que
l’éducation, la santé et la sécurité
dépendent en grande partie de
l’aide extérieure. 

«Le communautarisme et le
tribalisme se sont davantage cris-
tallisés à la faveur d’un multi-
partisme et des principes démo-
cratiques parfois dévoyés», a-t-
il déploré. 

Le Président de la Commis-
sion de l’UA s'est dit, par ailleurs,
«meurtri» par le spectacle qu’of-
fre en ce moment l’un des mem-
bres fondateurs de l’OUA et prin-
cipal initiateur et «artisan» de
l’Union africaine, à savoir la Li-
bye. 

«Le drame qui se joue dans
ce pays nous affecte profondé-
ment. L’échec ne disculpe per-
sonne, ni aucun segment de la
communauté internationale
dont les responsabilités dans la
poursuite, voire l’aggravation de
ce conflit, sont immenses». 

Dans ce décor «mitigé» dressé
par Faki, transparaissent tout
de même des «lueurs d’espoir,
tant la volonté de vaincre la fa-
talité est grande et les moyens
de briser le cercle de la dépen-
dance et de la pauvreté sont si-
gnificatifs». 

Il s'est réjoui par conséquent,
du fait que les organisations ré-
gionales «se construisent», et
que des projets phares conti-
nentaux tels que la Zone de libres
échanges (ZLECA) «prennent la
bonne direction». 

La République sahraouie dont une
grande partie du territoire national est
toujours occupée par le Maroc a appelé
l’Union africaine (UA) et les Nations-
Unies à assumer leurs responsabilités,
en faisant pression sur l’occupant ma-
rocain pour qu’il cesse son occupation
après s’être dérobé aux engagements
pris à l’égard de la partie sahraouie, sous
l’égide des deux organisations. 

Un appel contenu dans le communiqué
publié lundi par le ministère sahraoui
des Affaires étrangères, à l'occasion du
57e anniversaire de la création de l'Or-
ganisation de l'unité africaine (OUA), un
certain 25 mai 1963, dans le contexte des
luttes de libération menées par les peuples
africains pour s’affranchir de la coloni-
sation et en finir avec l’apartheid. 

«La République sahraouie, encore en
proie à l’agression étrangère que constitue
l’occupation par le Royaume du Maroc
d’une grande partie de son territoire na-
tional, appelle l'Union africaine et les
Nations-Unies à assumer leurs respon-
sabilités, en faisant pression sur l’occu-
pant marocain pour qu’il cesse son oc-
cupat ion, après s’être dérobé aux enga-
gements pris à l’égard de la partie sah-
raouie sous l’égide des deux organisa-
tions», précise le communiqué. 

Le ministère sahraoui des Affaires
étrangères a souligné que «le peuple sah-
raoui en lutte pour défendre sa liberté et
sa souveraineté est fier d’appartenir à
l’Afrique et à un Etat qui compte parmi

les fondateurs de l’Union africaine, qui
constitue le cadre où s’exprime l’aspira-
tion commune des peuples du continent
à la complémentarité et à l'intégration
politique et économique». 

Le ministère a indiqué que la Répu-
blique sahraouie «œuvrera au sein de
l’UA à promouvoir l’action collective de
manière à réaliser les objectifs de l’Agenda
de 2063 pour le développement et la paix,
et contribuera aux efforts visant à unifier
la voix de l’Afrique pour contrer les des-
seins d’un certain front au sein de l’Union
qui tente d’appliquer des plans étrangers
visant à créer un climat de division et
d’instabilité, et à servir ses propres inté-
rêts au détriment des peuples d’Afrique». 

Les dirigeants de l’UA avaient réitéré,
lors de la célébration du 50e anniversaire
de la journée de l’Afrique, le 25 mai 2013,
«leur ferme engagement à consacrer les
objectifs d’union et de libération, et leur
attachement au principe du droit des
peuples à l’autodétermination et à leur
intégr ité territoriale», a souligné le MAE
sahraoui. «L’organisation continentale
a accueilli, des années durant, les mou-
vements de libération, assuré leur finan-
cement et approvisionnement en armes,
sans manquer de les soutenir dans les
fora internationaux», a rappelé la même
source. 

L’OUA avait également joué «un rôle
prépondérant» dans la défense du droit
du peuple sahraoui à l’autodétermination
et à l’indépendance et accueilli le jeune

Etat sahraoui, «en dépit de la forte pres-
sion exercée de l’extérieur du Continent
et par des agents locaux expansionnistes»,
précise la même source. L’Organisation
panafricaine était également l’initiatrice
de la proposition ayant constitué le fon-
dement de la solution pacifique et juste,
connue sous l’appellation de plan de rè-
glement sahraoui, dont le principal ob-
jectif consistait en l’accès du peuple sah-
raoui à ses droits inaliénables, lit-on dans
le communiqué du ministère sahraoui. 

Le MAE sahraoui a rappelé qu’avec
«la création de l’UA et en concrétisation
de la solidarité avec la RASD et son peuple,
il a été convenu à l’unanimité de men-
tionner les Etats fondateurs, dont l’Etat
sahraoui dans l'acte constitutif pour
contrer définitivement les tentatives de
l’occupant marocain qui avait tout fait à
l’époque pour que son adhésion à la nou-
velle union, héritière d e l’OUA, soit au
détriment de la République sahraouie».
«Les positions, les principes de l'UA ainsi
que sa philosophie inspirée d'un long
parcours de combat contre l'esclavagisme,
la discrimination et la colonisation ont
fait de cette entité, aujourd'hui, après
presque 6 décennies d'existence, la seule
organisation continentale qui bénéficie
de l'intérêt des puissances mondiales,
eu égard à l'importance stratégique qu'elle
revêt au point de mériter le qualificatif
de «Continent d'avenir» et compte tenu
de ses richesses et du dynamisme de ses
populations», a écrit le ministère. Les

pays africains célèbrent lundi la Journée
mondiale de l'Afrique commémorant le
75e anniversaire de la fondation, le 25
mai 1963, de l'Organisation de l'unité
africaine (OUA), lorsque 32 Etats africains
indépendants ont cosigné l'acte constitutif
de l'organisation, devenue l'Union Afri-
caine (UA), en 2002, à Addis-Abeba (Ethio-
pie). 

En date du 25 mai 1963, les pères fon-
dateurs ont convenu des principes et ob-
jectifs qualifiés de «fondement et ciment»
de l'action africaine collective visant à li-
bérer le continent noir du colonialisme
et du racisme, tout en œuvrant à obtenir
le droit à l'indépendance et à l'autodé-
termination dans le respect des frontières
héritées de l'époque coloniale. Ces prin-
cipes ont également con stitué «les fon-
dements voire l'essence de la philosophie
de l'unité et de l'édification et les piliers
de la stratégie africaine partagée» qui
distingue l'Afrique. L'OUA a représenté,
par ailleurs, le cadre continental dans
lequel les leaders africains ont défini
l'orientation et les politiques visant l'action
collective et la coordination du mouve-
ment de solidarité au service de la libé-
ration. Depuis sa création, l'OUA n'a cessé
d'accompagner le combat et la lutte des
peuples africains, en mettant en place
une instance spéciale, en l'occurrence le
Comité de libération de l'Afrique dont le
siège est implanté à Dar Es-salam en
Tanzanie.

APS

A l’ occasion de la Journée mondiale de l'Afrique, le président de la Commission de l'Union africaine (UA) Moussa Mahamat
Faki, a appelé lundi à «redoubler d’efforts, de détermination et de persévérance» dans la lutte contre le Coronavirus, et à
«engager une réflexion féconde et active» pour parvenir à «une véritable renaissance de notre cher Continent».

Les Sahraouis appellent à faire pression sur le Maroc 
pour qu'il cesse son occupation du Sahara occidental
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BIRMANIE
Nouveaux soupçons
de crimes de guerre
dans l'état Rakhine

Des images satellite semblant montrer 200
maisons rasées dans l'état Rakhine (Nord-
Ouest) seraient la preuve d'un nouveau crime
de guerre en Birmanie, selon l'ONG Human
Rights Watch (HRW), qui a réclamé mardi
une enquête indépendante pour établir les
responsabilités. 

Lors d'une répression sanglante en 2017,
l'armée birmane avait contraint quelque
740.000 musulmans rohingyas à fuir le pays,
ce qui vaut à la Birmanie d'être accusée de
génocide devant la plus haute cour de l'ONU. 

L'analyse d'images satellite a montré qu'au
moins 200 maisons ont pris feu le 16 mai der-
nier dans le village à majorité rakhine de Let
Kar dans le canton de Mrauk U, a annoncé
Human Rights Watch mardi. 

Cet acte a «toutes les marques des méthodes
employées par les militaires sur des villages
rohingyas» par le passé, a déclaré le directeur
adjoint de l'ONG pour l'Asie, Phil Robertson. 

«Une enquête crédible et impartiale est
urgente», a-t-il ajouté. Personne ne serait
mort dans l'attaque, la plupart des habitants
ayant fui en avril de l'année dernière. 

CHINE - USA -
HONGKONG
Les Etats-Unis 
n'ont «pas le droit»
de critiquer les
affaires de Hong
Kong ou de s'y
ingérer

Les affaires de Hong Kong sont purement
des affaires intérieures de la Chine et les
Etats-Unis n'ont pas le droit de les critiquer
ou de s'y ingérer, a annoncé lundi Zhao Lijian,
porte-parole du ministère chinois des Affaires
étrangères, a rapporté l'agence Chine Nouvelle. 

«Si les Etats-Unis s'acharnent à porter at-
teinte aux intérêts de la Chine, la Chine sera
obligée de prendre toutes les mesures néces-
saires pour réagir», a annoncé M. Zhao lors
d'une conférence de presse quotidienne. 

Le porte-parole a fait ces remarques
lorsqu'il a été invité à commenter une infor-
mation médiatique selon laquelle Robert
O'Brien, le conseiller du président américain
pour la sécurité nationale, avait indiqué que
si la législation de la sécurité nationale pour
la Région administrative spéciale de Hong
Kong (RASHK) était adoptée par l'organe lé-
gislatif national de la Chine, les Etats-Unis
pourraient imposer des sanctions contre la
Chine. 

M. Zhao a indiqué que la Chine s'opposait
fermement au «battage» fait par certains
hommes politiques américains sur l'ordre du
jour de la session de l'Assemblée populaire
nationale (APN) lié à Hong Kong et qu'elle
avait introduit des «représentations solen-
nelles» auprès de la partie américaine. 

Le porte-parole a indiqué qu'aucun pays
ne permettrait une activité qui porte atteinte
à sa sécurité nationale sur son territoire, ajou-
tant que le gouvernement central chinois est
responsable de la sauvegarde de la sécurité
nationale en Chine, comme c'est le cas dans
tout autre pays. 

«Les Etats-Unis, eux-mêmes, ont adopté
des douzaines de lois sur la sécurité nationale
afin de construire une forteresse imprenable
pour leur propre sécurité nationale. 

Cependant, ils se sont ingéré dans la légis-
lation de la sécurité nationale de la Chine et
ont même tenté d'ouvrir une brèche dans le
réseau de sécurité nationale de la Chine. 

Ces normes à deux vitesses ont pleinement
mis à nu les intentions sinistres de certaines
personnes aux Etats-Unis», a déclaré M. Zhao. 

APS

PALESTINE OCCUPÉE - COVID-19
Réouverture de la basilique 
de la Nativité à Beit-Lehm 

La basilique était fermée
depuis le 5 mars, lorsqu'un
foyer d'infection par le nou-
veau coronavirus avait été
découvert à Beit-Lehm. 

Dans une première
phase, seules 50 personnes
seront autorisées à entrer
dans la basilique, le visage
protégé par un masque, et
en observant les mesures de
distanciation sociale, a-t-on
indiqué. Un groupe de tou-
ristes grecs infectés par le
virus Covid-19 a visité début
mars Beit-Lehm et la basi-
lique de la Nativité, créant
un foyer d'infection dans la
ville et poussant les autorités
de la basilique à désinfecter
le site. Le gouvernement pa-
lestinien a pris des mesures
rapides pour empêcher la
propagation du virus et ces
dernières semaines, peu de
nouveaux cas ont été signa-
lés en Cisjordanie occupée. 

Lundi, le gouvernement
palestinien a levé le confi-
nement de deux mois im-

posé à la Cisjordanie occu-
pée pour lutter contre la pro-
pagation du nouveau coro-

navirus après une baisse ré-
gulière du nombre de nou-
veaux cas. 

Le gouvernement afghan veut libé-
rer 900 prisonniers talibans mardi, a
annoncé un haut cadre sécuritaire,
alors que l'Afghanistan connaît un troi-
sième jour de cessez-le-feu décrété
samedi par les insurgés mais qui doit
s'arrêter dans la soirée. 

«Nous prévoyons (...) d'en libérer
900 aujourd'hui», a déclaré Javid Faisal,
le porte-parole du Conseil national de
sécurité, un organe gouvernemental. 

«Comme c'est technique, avec les
procédures judiciaires, parfois la do-
cumentation prend plus longtemps

que ce qu'on pense. 
Donc on pour-

rait arriver à 900
ou d'ici la fin de la
journée parvenir à
un chiffre entre
800 et 900. 

Mais la décision
est de libérer 900
(prisonniers tali-
bans) aujourd'hui»,
a-t-il expliqué. Une
autre source au
sein du Conseil na-

tional de sécurité a confirmé cette dé-
cision. 

«Les libérations continueront dans
les semaines à venir», a-t-elle ajouté.
De son côté, une source talibane a éga-
lement annoncé que 200 des captifs
qu'ils détiennent et qui appartiennent
aux «forces de l'administration de Ka-
boul» seront «libérés dans les prochains
jours». 

Les rebelles, qui multiplient depuis
des semaines les assauts meurtriers
contre les forces afghanes, ont décrété
samedi un arrêt des combats pour que

leurs concitoyens «puissent célébrer
dans la paix et le confort» l'Aïd el-Fitr
qui marque la fin du ramadhan. 

Le président afghan Ashraf Ghani
a immédiatement accepté cette offre. 

Dimanche, il a lancé «une procédure
de libération de jusqu'à 2.000 prison-
niers talibans, dans un geste de bonne
volonté, en réponse à l'annonce par
les talibans d'un cessez-le-feu», selon
son porte-parole Sediq Sediqqi. 

Ces libérations réciproques de pri-
sonniers - jusqu'à 5.000 talibans contre
1.000 membres des forces afghanes -
sont prévues par un accord signé le 29
février à Doha entre Washington et les
talibans, mais non ratifié par Kaboul. 

Kaboul avait, avant le cessez-le-feu,
relâché environ 1.000 détenus alors
que les insurgés en ont libéré environ
300. 

L'accord organise également le re-
trait des forces étrangères d'Afghanis-
tan sous 14 mois, à condition que les
insurgés respectent des engagements
en matière de sécurité et entament
des négociations avec les autorités af-
ghanes sur l'avenir du pays. 

La campagne de réélec-
tion du président américain
Donald Trump a dépensé
pratiquement trois fois plus
en publicités que celle de
son rival démocrate Joe Bi-
den depuis le début de la
campagne électorale il y a
un mois et demi. 

La campagne de l'ancien
vice-président a dépensé en-
viron 8 millions de dollars
pour diffuser des annonces
publicitaires depuis début
avril, lorsque Biden est de-
venu le candidat présumé
démocrate à la présidence
après le retrait de son der-
nier rival restant, le sénateur
Bernie Sanders, selon les
chiffres d'Advertising Ana-
lytics, une société de suivi
de dépenses publicitaires. 

De son leur côté, la cam-
pagne de réélection du pré-
sident et le comité allié Make
America Great Again ont dé-
pensé environ 21 millions
de dollars pour diffuser des
annonces au cours de la
même période. 

Les achats d'annonces de
Biden se font uniquement
sur le numérique. L'ancien
vice-président n'a pas diffusé
de publicité sur les chaînes
de télévision publiques ou
câblées depuis la mi-mars,
lorsque la pandémie de co-
ronavirus a interrompu
presque tous les votes en
personne lors des primaires
présidentielles. 

Alors que Biden était ab-
sent des ondes ces deux der-
niers mois, la campagne

Trump a dépensé près de 10
millions de dollars au cours
des deux dernières semaines
pour diffuser des publicités
télévisées. A cinq mois et
demi des élections du 03 no-
vembre, les derniers son-
dages donnent une nette
avance à Biden sur Trump. 

Une enquête nationale de
Fox News menée du 17 au

20 mai a donné à Biden une
avance de 8% sur Trump
(48% contre 40%) parmi les
électeurs inscrits. 

De même, une moyenne
de tous les sondages les plus
récents compilés par Real
Clear Politics offre à Biden
un avantage de 5,5% face au
locataire de la Maison
Blanche. 

La basilique de la Nativité, située à Beit-Lehm dans les territoires palestiniens
occupés, a rouvert mardi, plus de deux mois après sa fermeture en raison de l'épidémie
de nouveau coronavirus (Covid-19). 

AFGHANISTAN 
Kaboul veut libérer mardi 900 prisonniers talibans

PRÉSIDENTIELLE 2020
Trump dépense trois fois plus en publicités que Biden 
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Lounis Ait Menguellet célèbre la Journée de l'Afrique 
avec des artistes du monde entier 

Le poète et chanteur algérien,
Lounis Ait Menguellet et son
compatriote Sadek Bouzinou ont
pris part lundi soir, avec une
pléiade d'artistes africains et du
monde, au concert organisé sur
la toile, pandémie du coronavi-
rus oblige, à l’occasion de la
Journée mondiale de l’Afrique,
célébrée le 25 mai de chaque an-
née. 

Avec une centaine d’artistes,
le chantre de la chanson algé-
rienne d’expression kabyle, Lou-
nis Ait Menguellet et Sadek Bou-
zinou, fondateur du groupe «Dé-
mocratoz» se sont joints au mou-
vement «WAN» (Worldwide Afro
Network), organisateur de ce
méga show virtuel, diffusé en

prime time sur plusieurs chaines
africaines de télévision. 

Ouvrant le spectacle en
chœurs, la troupe féminine «Pe-
pit’Art» du Bénin, a été relayée
par la soprano centrafricaine
Lydie Pace et le ténor camerou-
nais Christian Akoa qui ont in-
terprété en duo l’hymne africain,
«Unissons-nous», appelant à une
nouvelle Afrique «forte et inno-
vante». 

Du haut d’un demi-siècle
d’une brillante carrière artis-
tique, Lounis Ait Menguellet est
apparu à la fin de la première
heure de diffusion avec «Telt
Yyam», un de ses succès au verbe
ciselé et à la mélodie entrainante,
portée par une voix pure au «fu-

sain» qui rend les traits de l'ar-
tiste, modeste et au charisme
imposant. Le leader du groupe
oranais, «Démocratoz» -fondé il
y a huit ans- a, pour sa part,
choisi d’interpréter en solo, «Ya
lemima ma teb’kich», une dou-
ceur étalée avec une voix étoffée
sur un soutien harmonique à
l’arrangement recherché, rendu
en arpèges de guitare, plus de
deux heures après le début du
show. La chanteuse algérienne
Amel Zen, première artiste al-
gérienne a annoncer sa partici-
pation avait décidé de se retirer
du programme. 

Entre autres artistes partici-
pants à partir de leurs domiciles,
de studios d'enregistrement ou

d'un parc, l’humoriste tuni-
sienne Samia Orosemane et ses
compatriotes musiciens, Achraf
Chergui et Hamza Matchima, le
showman marocain Mehdi Nes-
souli, reprenant «Laâfou» de l’Al-
gérien Djamel Laroussi, ainsi
que le chanteur égyptien à l'es-
prit festif, Hakim. Cet événement
continental a également été cé-
lèbré par des légendes de la mu-
sique du continent comme les
maliens Oumou Sangaré, Salif
Keita et Cheick Tidiane Seck,
Tiken Jah Fakoly (Côte d’Ivoire)
et le Sénégalais Youssou N’Dour,
parrain de l’événement. Le projet
«WAN» a également été ouvert à
de grands noms de l'Océan in-
dien, des Caraïbes et des Amé-

riques, à l’instar de Bac o (Iles
Comores), Jimmy Cliff ( Ja-
maïque), du groupe Kassav (Gua-
deloupe) et Sista Jahan (Marti-
nique). Placée sous le thème,
«Together as One, Together is
Wan», ce méga show en ligne
qui a duré plus de quatre heures
de temps, a été dédié à la «sen-
sibilisation» sur les risques de
la pandémie du Covid-19 et à la
préparation de «l'après-virus»,
selon les organisateurs. Organisé
par WAN en partenariat avec
l’Unesco et «African Union
Broadcasting», le concert virtuel
célébrant la Journée de l’Afrique
s’est déroulé toute la journée
sur les réseaux sociaux.

APS

Avalisé par le comité
scientifique du Centre na-
tional de recherche en ar-
chéologie (CNRA), le projet
qui sera lancé «l’année en
cours» comprend l’identi-
fication des principaux ves-
tiges du site qui s’étend sur
276 hectares et la réalisation
de fouilles pour révéler l’im-
portance de cette cité et les
diverses civilisations qui s’y
sont succédées, a affirmé le
même responsable. 

Le projet inclut égale-
ment l’inscription d’un ate-
lier d’une école continue
de formation des étudiants
en archéologie qui contri-
bueront aux fouilles futures
et l’aménagement, sur site,
d’un musée en plein air,
outre la restauration des
principaux vestiges du site
dont les thermes qui sont
visibles et la publication de
tous les travaux scienti-
fiques menés, a ajouté M.
Kebbour. Le projet permet-
tra ainsi de révéler les se-
crets de cette ville archéo-
logique q ui, comparative-
ment à d’autres sites de la
wilaya, reste mal connu
faute de fouilles et de re-
cherches, a souligné le

même cadre. Le projet vient
en appui au dossier de re-
classement de ce site sur la
base de sa réelle superficie
estimée à 276 hectares dé-
posé au niveau du ministère
de la Culture, avant la se-
conde phase qui sera consa-
crée au plan de protection
et gestion du site, selon la
même source. La classifi-
cation du site de Tobna date
de l’époque coloniale et en
estime la superficie à 70
hectares sans prendre en
compte la partie enfouie du
site. La ré-estimation me-

née fin 2016 et début 2017 a
ainsi fixé la superficie du
site à 276 hectares, est-il
précisé. L'annexe du CNRA
ouverte en août 2019 à Ta-
zoult devra contribuer à la
réalisation de ce projet
scientifique de valorisation
de la cité de Tobna, a ajouté
le même responsable. 

Le site important des ci-
vilisations romaines puis
islamique dans la région
Tobna a vu les ruines de sa
partie visible disparaître
sous l’effet des éléments de
la nature et des actes de pil-

lage, selon les témoignages
d’habitants de la région. 

Cette situation a amené
des intellectuels, des prési-
dents d’associations et des
élus à lancer plusieurs ac-
tions de sensibilisation à la
protection de cette cité ar-
chéologique dont la
construction remonterait
au deuxième siècle. 

Le site de Tobna a été
inscrit à la liste du patri-
moine national en janvier
1968, selon le service du pa-
trimoine de la direction de
wilaya de la culture. 

Dans son roman «la triste histoire
de Maria Magdalina», Abdelkader
Hmida exploite, de manière peu com-
mune, sa maîtrise et sa conscience
de l'espace et de l'histoire pour tisser
des fictions entrecroisées pour former
ce roman célébrant l'amour, le pardon
et la culture. 

Paru aux éditions «El Ikhtilaf» ce
roman en langue arabe «CáIßCíE
CáIOíäE áãCNíC ãCIICáíäC'' de 124
pages, coédité avec la maison libanaise
«Dhifef», relate l'histoire de Maria
Magdalina, jeune femme espagnole,
épouse de Si Cherif Bellahrech, bras
droit de l'Emir Abdelkader, et qui a
vécu dans une zaouïa avec son fils
unique après la perte de son mari. 

La solitude et le chagrin de cette

dame espagnole sont transposés sur
Hamid Ritchkou, un personnage
contemporain qui va vivre la tristesse
de cette veuve d'un autre âge qui va
tisser avec la vie d'écrivain et journa-
liste une toile d'histoires d'amour et
de mélancolie. 

L'auteur dévoile différents états
d'âmes, différents modes de vies et
univers entre 1869 et 2007 passant de
la vie de princesse de Maria Magdalina
qui a quitté la ville andalouse de Gre-
nade en Espagne à la passion de Ha-
mid pour l'histoire. Avec une vision
et une démarche narrative différente,
l'auteur tente de concilier deux his-
toires qui se croisent en se déroulant
à des époques différentes et avec des
personnages réels pour certains et

fictifs pour d'autres. Il meuble ce texte
par une ambiance littéraire proche
du soufisme qui convoque l'histoire
et la culture de la ville de Djelfa à tra-
vers ses artistes, poètes et soufis. Ab-
delkader Hmida propose également
un dialogue enfoui entre les cultures
et les religions où il est question de
vivre ensemble malgré les conflits et
les guerres. Il évoque la symbolique
politique et historique des mosquées
et églises à Grenade comme à Djelfa
où «les trois religions coexistent en
paix» Universitaire, Abdelkader Hmida
est professeur de sociologie et a déjà
publié des recueils de poésie et deux
recueils de nouvelles en plus d'avoir
travailler dans le journalisme dans
les années 1990. 

BATNA
Un projet scientifique pour valoriser 
la ville archéologique Tobna 

Un projet scientifique «important» visant à valoriser la ville archéologique Tobna qui
se trouve à l’Est de la RN-70 entre Barika et M’doukal (Batna) a été inscrit pour réalisa-
tion, a indiqué lundi le directeur local de la culture Omar Kebbour. 

LITTÉRATURE /PARUTION 
«La triste histoire de Maria Magdalina», troisième
roman de Abdelkader Hmida

FRANCE 
Décès de "Lily
Paname" dernière
chansonnière
parisienne

Lily Lian, considérée comme la dernière
chanteuse de rue de Paris, amie du chanteur
et acteur Maurice Chevalier, est décédée di-
manche dans un hôpital de la région parisienne,
a annoncé son filleul Michaël Gautier, cité par
l'agence AFP. "Lily Paname" avait été l'un de
ses succès discographiques dans les années
1950 et 1960. Elle avait été immortalisée sur
une place, un porte-voix à la main, dans deux
clichés célèbres du photographe Robert Dois-
neau pour sa série illustrant les petits métiers
parisiens. Née le 1er mai 1917, elle avait com-
mencé par chanter le répertoire populaire de
son enfance avant de devenir une chanteuse
de rue reconnue dans les années trente: une
carrière fluctuante, qui devait lui faire croiser
Edith Piaf, Tino Rossi, Maurice Chevalier, Yves
Montand notamment. Obligée de se reconvertir
après-guerre, en raison du déclin inexorable
de sa profession concurrencée par la radio et
le microsillon, elle n'était pas vraiment parvenue
à s'imposer comme chanteuse traditionnelle.
Muse du compositeur et acteur Vincent Scotto,
Lily Lian avait publié ses mémoires en 1981:
"Lady Paname, Mémoires de la dernière chant
euse des rues". 

LITTÉRATURE /ATELIER 
Le romancier Samir
Kacimi anime des
ateliers d'écriture
virtuels

L'Agence algérienne pour la rayonnement
culturel (Aarc) lance des ateliers d'écriture vir-
tuel, animé par le romancier Samir Kacimi, à
l'adresse de jeunes auteurs porteurs de projets
d'écriture, annonce l'agence sur sa page Face-
book. Ces ateliers prévus au mois de juin est
ouvert à toute personne souhaitant acquérir
des connaissances sur les techniques d'écriture
dans le domaine de la littérature à travers des
ateliers hebdomadaires animés par l'auteur
de "Halabil". La participation à ces ateliers
n'est soumise à aucune condition précise les
organisateurs Les participants doivent envoyer
une présentation et un extrait littéraire de trois
pages à l'adresse mail kitabaarc@gmail.com
avant le 6 juin. Romancier et traducteur, Samir
Kacimi a publié son premier roman en 2008
"Tasrih Bi Dayaâ" (Déclaration de perte) qui
sera suivi de "Yaoum Raiâ Lil Maout" (Une
belle journée pour mourir) en 2009. Il a éga-
lement décroché le Grand prix Assia-Djabar
du roman en langue arabe pour "Kitab El Ma-
cha`a" en 2017. L'auteur a pris part à de nom-
breuses manifestations littéraires internatio-
nales en Europe et dans le monde arabe. 
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ETATS UNIS 
Les géants de la Silicon Valley favorables à
une pérennisation du télétravail

Le PDG de Facebook Mark Zuckerberg
a annoncé la semaine dernière que près
de la moitié des employés du réseau social
pourraient travailler à distance dans cinq
à dix ans, tandis que le PDG de Twitter,
Jack Dorsey, est allé plus loin, donnant
aux employés de Twitter et de Square la
possibilité de travailler à domicile indé-
finiment. 

Facebook avait précédemment étendu
la possibilité à la grande majorité de ses
employés de travailler à distance jusqu'à
la fin de l'année. 

Jeudi, Zuckerberg est allé encore plus
loin lors d’une réunion interne, affirmant
que des dizaines de milliers d'employés
peuvent désormais travailler de façon
permanente à domicile. 

La société compte intensifier le recru-
tement à distance et développer des cen-
tres de recrutement à Atlanta, Dallas et
Denver, a indiqué Zuckerberg. 

Les entreprises de technologie ont été
parmi les premières à envoyer des tra-
vailleurs chez eux en mars alors que le
nouveau coronavirus se répandait sur la
côte ouest. 

Désormais, alors que de plus en plus
d’entreprises sont en train de rappeler

leurs salariés au bureau, les entreprises
de la Silicon Valley y sont plus réticentes. 

Google a dit à tous les employés qui
peuvent accomplir leur travail à distance
d'envisager de le faire jusqu'en 2021,
tandis que Microsoft a rendu le travail à
domicile facultatif jusqu'en octobre. 

Les employés cadres d'Amazon ne de-
vraient pas non plus retourner au bureau
avant octobre, bien que le personnel des

entrepôts et des installations de traitement
des commandes ait continué à travailler
tout au long de la pandémie. 

Plusieurs petites entreprises ont suivi
les initiatives de Twitter et de Facebook. 

Shopify, un géant canadien du com-
merce électronique, permettra aux 5 000
de ses employés de travailler à domicile
même après la fin de la pandémie de co-
ronavirus. 

«A ce jour, Shopify est une entreprise
numérique par défaut», a tweeté le son
PDG Tobi Lutke jeudi. «Nous garderons
nos bureaux fermés jusqu'en 2021 afin
de pouvoir les adapter pour cette nouvelle
réalité. Et après cela, la plupart travaille-
ront en permanence à distance. La cen-
tricité au bureau est terminée», a-t-il dit. 

P U B L I C I T É

Plusieurs géants de la Silicon Valley ont annoncé récemment leur intention d'opérer une tran-
sition vers la pérennisation du travail à distance provoquée par la pandémie de coronavirus. 

DK NEWS

CORONAVIRUS 
La Belgique
mise sur
l’application de
«tracing» début
juillet

La Belgique a décidé de mettre en
place une application de tracing qui
aidera à retracer les contacts d’un pa-
tient du coronavirus et qui devrait
avoir lieu dès début juillet, ont rapporté
mardi des médias locaux. 

Un groupe de travail interfédéral,
sous la direction Bart Preneel, pro-
fesseur à l'université belge KULeuven,
dévoilera la technologie mercredi, se-
lon les médias. 

«D’ici début juillet, on pourra lancer
des tests en live», affirme Preneel. La
technique choisie pour faire fonction-
ner l’application a été développée dans
un consortium européen auquel Bart
Preneel a participé. La Suisse et l’Au-
triche agissent de la même manière. 

«Ainsi, nous pouvons reprendre
80% de leur travail», affirme le pro-
fesseur. Au niveau politique aussi les
choses avancent. Le cadre juridique
dans lequel l’application doit opérer
est en proposition de loi au Parlement. 

Au final, ce seront les entités fédé-
rées qui devront donner le feu vert.
La Belgique compte depuis le début
de l’épidémie 57.455 cas confirmés et
9?334 décès. Après deux mois de confi-
nement, la Belgique a amorcé son
déco nfinement par phase depuis le
4 mai. Et le pays devrait, si tous les
indicateurs restent au vert, entamer
la troisième phase de son déconfine-
ment le 8 juin prochain.

APS

ETATS-UNIS 
Echec du premier lancement d'une
fusée par Virgin Orbit 

Une fusée lâchée à 10.000 mètres d'al-
titude par un avion gros porteur, et qui
file ensuite en orbite: la jeune société
Virgin Orbit a échoué lundi dans sa pre-
mière tentative pour prouver sa techno-
logie, au large de la Californie. 

«La mission s'est terminée peu après
le début du vol», a tweeté Virgin Orbit,
sans aucun détail. 

La jeune société spatiale fondée en
2012 par le milliardaire britannique Ri-
chard Branson veut offrir un service de
lancement flexible et rapide aux opéra-
teurs de petits satellites (300 à 500 kg),
un marché en plein essor. 

La fusée de Virgin Orbit ne décolle
pas à la verticale. 

A la place, l'engin de 21 mètres de lon-
gueur, appelé LauncherOne, est accroché
sous l'aile gauche d'un ancien Boeing
747 vidé et reconverti. 

L'avion a été baptisé Cosmic Girl. 
Une fois en altitude, l'avion lâche la

fusée, qui allume son moteur afin de ga-
gner en vitesse, d'atteindre l'espace et
de placer en orbite sa charge utile. 

La phase initiale s'est bien passée
lundi, selon Virgin Orbit. 

Cosmic Girl a décollé de l'aéroport de
Mojave dans le désert californien, où
sont basées de nombreuses firmes spa-
tiales, pu is l'avion a volé jusqu'à la zone
désignée pour le lâcher, au-dessus du
Pacifique au large de Los Angeles. 

«Cosmic Girl a largué LauncherOne!»
a tweeté la société. 

Mais trois minutes plus tard, la société

écrivait: «Nous avons confirmé une li-
bération correcte par l'appareil. 

Mais la mission s'est terminée peu
après le début du vol. 

Cosmic Girl et notre équipage vont
bien et reviennent à la base». 

Il s'agissait d'un vol d'essai, et Virgin
Orbit avait pris soin d'avertir auparavant
que c'était «la chose la plus complexe
que nous ayons jamais tentée. 

Les toutes premières secondes après
la libération sont les plus importantes». 

Un porte-parole, interrogé sur une
éventuelle perte de la fusée, n'a pas ré-
pondu dans l'immédiat. 

Le concept d'un lancement aéroporté
n'est pas nouveau. 

La fusée Pegasus, du groupe Northrop
Grumman, existe depuis les années 1990. 

Mais Virgin Orbit entend offrir une
solution moins coûteuse. 

Un lancement aéroporté est plus flexi-
ble qu'un lancement vertical, puisqu'en
théorie, il suffit d'une piste d'aéroport
pour se lancer, au lieu d'un pas de tir
spatial. 

Richard Branson a fondé une autre
société spatiale appelée Virgin Galactic,
qui utilise un concept similaire mais vise
à transporter des touristes et non des
satellites, pendant quelques minutes en
apesanteur, à plus de 80 k m au-dessus
de la surface. 

Le début de ces vols touristiques spa-
tiaux a été maintes fois annoncé par M. 

Branson, pour l'été 2019, et dernière-
ment pour l'été 2020. 

P U B L I C I T É
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Programme de la soirée

Un orage provoque une
panne électrique qui per-
turbe fortement l'activité
à l'hôpital. Alors qu'ils
opèrent un nourrisson
prématuré, Mina et Austin
doivent improviser pour
lui sauver la vie. Ran-
dolph prend les choses en
main de façon très autori-
taire et ordonne qu'aucun
nouveau patient ne soit
admis tant que le courant
ne sera pas rétabli.
Conrad préconise que cer-
tains malades soient éva-
cués vers d'autres hôpi-
taux moins impactés par
la tempête. Bell apprend
bientôt que Chastain est
victime d'une cyberat-
taque. 

21:05

The Resident

21:05 21:05 21:05

Après la vente aux en-
chères d'un tableau de
Watteau, Laura commis-
saire-priseur, dîne en
compagnie de Guillaume
Miller, un galeriste de re-
nom marié et coureur de
jupons patenté. Ce dernier
lui propose de prendre les
rênes de sa succursale
new-yorkaise. Mais Laura
refuse. Dans la soirée,
Guillaume Miller la force
à avoir une relation
sexuelle. Cette nuit, la
femme du galeriste est as-
sassinée chez elle. 

Jardins en Val de Loire. La jour-
naliste est au château de Villan-
dry, célèbre pour son jardin
d’inspiration Renaissance et son
potager décoratif. Au château de
Valmer, la paysagiste Alix de Saint
Venant commence une collection
consacrée aux fleurs comestibles.
Au château de la Bourdaisière, a
été créé un conservatoire de la to-
mate. Des centaines de variétés y
sont cultivées. Dans le Parc orien-
tal de Maulévrier, le plus grand
jardin japonais d’Europe, les ceri-
siers en fleurs attirent les visiteurs
du monde entier • Chefs-d’œuvre
en partage. Au Mont-Saint-Mi-
chel, en Normandie, Bruno Seil-
lier supervise un spectacle noc-
turne valorisant l’architecture de
l’abbaye. Meilleur ouvrier de
France, Jean-François Boucher
fleurit le château de Chenonceau,
en Touraine. En 2019, Martin
Maillard, architecte du patri-
moine, relève un défi : restaurer le
fort de Girolata, en
Corse. 

20:05

Lors de la représenta-
tion et la réception, ca-
tastrophiques, de sa der-
nière pièce de théâtre, le
metteur en scène Franck
Castang perd tout
contrôle et se jette à bout
de nerfs dans le public.
Quelque temps plus tard,
Franck a quitté Paris
pour vivre en province
dans la grande maison
de sa soeur. Il a accepté
un poste de vacataire
dans un musée, espérant
changer radicalement
de mode de vie. Mais ra-
pidement, Franck est
amené à travailler avec
Sybille Dermaux, an-
cienne conservatrice de
musée, devenue agente,
elle aussi, après un acci-
dent. 

Samouraï-Sudoku n°2471
Les problèmes de sudoku samouraï se composent de cinq grilles
desudoku entrelacées. Les règles standard du sudoku s'appliquent à
chacune de ces cinq grilles. Placez les chiffres de 1 à 9 dans les cases
vides de chaque grille. Chaque ligne, chaque colonne, et chaque ré-
gion 3 x 3 doit contenir une fois les chiffres de 1 à 9.

Chaque sudoku samouraï a une solution unique et peut être résolu
par la logique pure.

«Quand on ne sait pas il vaut
mieux se taire que d'étaler son

ignorance.»
Jean Guitton

Jeux

Ve
rt

ic
al

em
en

t :
 

1 - Repentir des fautes et réparation
2 - Suppression de coutumes - Halogène nu-
méro 85
3 - Choisirent aprés examen - Nid de taupes
4 - Roche lègére - Deviendront muets (s')
5 - Montré son plaisir - Copulative - Unité
pour grosse pluie
6 - Sud-américains à queues prenantes - Outils à
polir
7 - Explosera en série
8 - Capitale arménienne - On trinque pour
celle d'un autre
9 - Bête bête - Elle devint vache par amour -
Service de guerre
10- Expulsèrent - Style de parking

H
or

iz
on

ta
le

m
en

t:
 

Je promets d'être sage Top chef

Mots croisés n°2471
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Parole contre parole

Pour la cinquième épreuve
des quarts de finale, les
candidats vont devoir im-
pressionner deux toques
avant-gardistes : Gaggan
Anand (2 étoiles, à Bang-
kok) et David Muñoz (3
étoiles, à Madrid). Il leur
faut inventer un mode de
dégustation autour d'une
bouchée gastronomique.
Puis, ils doivent séduire la
pâtissière Jessica Préal-
pato, avec une tarte aux
fruits qui respecte ses cri-
tères de «desséralité». En-
fin, les participants vont se
surpasser pour obtenir un
passe pour la demi-finale.
Une épreuve subsidiaire de
30 minutes pourrait dé-
partager deux talents, en
cas d'égalité. Le concur-
rent qui n'obtiendra pas
son sésame quittera défini-
tivement l'aventure. 

Des racines et des
ailes

A - Rejoint
B - Divulguerai
C - Grand besoin - Déploie
D - But de promenade en mer - Pâlie
E - Utilisera sans payer
F - Elément minimal - Mauvaise humeur
G - Cavité faciale - Rapporteur parfois mysté-
rieux
H - Proches du bord de mer
I - Préposition - Ralleras
J - Incisive
K - Fils d'Adam - Sommet dans le genre
L - Nationalisée
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Mots fléchés géants de force 1 à 3 n°1171
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JO-2032 
Suspension
temporaire de la
candidature du
Queensland à
cause du
Coronavirus

La candidature de la région austra-
lienne du Queensland aux Jeux olym-
piques et Paralympiques d'été 2032 a
été temporairement suspendue par les
pouvoirs publics en raison de la pan-
démie du coronavirus. 

«Le Queensland et l’Australie mettant
l'accent sur la lutte contre le coronavi-
rus, il a été convenu que les discussions
sur la candidature aux Jeux de 2032
soient suspendues jusqu’à nouvel ordre. 

«, a précisé Annastascia Palaszczuk,
la Première ministre du Queensland
dans son courrier aux parlementaires
de l'état. 

De son côté, John Coates, le président
du comité olympique australien, l'a
confirmé dans un communiqué : « La
candidature aura son rôle à jouer en
termes d’emploi et de croissance pour
l’économie du Queensland, mais seu-
lement après que nous aurons pu sortir
de la crise actuelle.», a-t-il déclaré. 

Le Queensland a lancé très tôt son
effort dans la course aux Jeux de 2032. 

L'idée d’une candidature a été évo-
quée dès l’année 2018, après le succès
des Jeux du Commonwealth à Gold Co-
ast. 

En septembre dernier, une déléga-
tion australienne, conduite par Annas-
tascia Palas zczuk et John Coates, a fait
le voyage vers Lausanne pour rencon-
trer Thomas Bach, préisdent du CIO. 

Au mois de décembre 2019, la can-
didature a été officiellement annoncée,
après avoir obtenu le soutien des au-
torités politiques de l’état et du pays. 

Elle est construite autour de la ville
de Brisbane. 

Elle s’appuie pour l’essentiel sur des
installations existantes, voire tempo-
raires, dont certaines ont été construites
ou modernisées pour les Jeux du Com-
monwealth 2018. 

Au-delà de la seule candidature du
Queensland, l’ensemble du processus
de sélection du futur Hôte des Jeux de
2032 semble aujourd’hui en suspens. 

Récemment, les autorités olym-
piques indiennes - qui ambitionnent
de présenter une candidature pour les
Jeux Olympiques de la Jeunesse de 2026
et pour les Jeux d’été de 2032 - ont d’ail-
leurs résumé à leur façon la situation,
en indiquant en parallèle qu’un projet
local ne serait pas développé avant au
moins le mois de décembre de l’année
en cours. 

En effet, conformément aux dispo-
sitions inscrites dans la nouvelle ré-
glementation, l'institution de Lausanne
(Suisse) ne s’est pas fixée de calendrier
concernant l’attribution de l’échéance
olympique qui, si l’on considère l’an-
cienne réglementation, aurait été dé-
terminée en 2025, soit sept ans avant
l’ouverture de l’événement. 

Or, dé sormais, pour les Jeux d’été
comme pour les Jeux d’hiver, le CIO se
laisse le temps nécessaire à la discussion
avec les territoires potentiellement in-
téressés et se garde dès lors le droit de
désigner un Hôte à tout moment si les
parties engagées jugent les conditions
réunies. 

Ce fut par exemple le cas de la Pro-
vince de Gangwon (Corée du Sud) dé-
signée en janvier dernier pour l’accueil
des Jeux Olympiques de la Jeunesse en
2024, après un échange de seulement
quelques mois.

APS

FÉDÉRATION ALGÉRIENNE DE GOLF
«Une AG Ordinaire avant la fin de l'année» 

«On est tenu de préparer
et d'organiser une assemblée
générale avant la fin de l'an-
née, pour l'adoption des bilans
moral et financier (2019-2020)
et ensuite, en application des
textes en vigueur, installer les
commissions de candidature
et de recours, en vue des élec-
tions du prochain bureau exé-
cutif de la fédération algé-
rienne de golf», a déclaré à
l'APS, le président du direc-
toire, Yahia Rezigu. 

Le ministère de la Jeunesse
et des Sports (MJS) avait ins-
tallé il y a une semaine, un
comité de directoire à la FAG,
après la suspension de l'an-
cien bureau exécutif, sous la
direction de son président
Fouad Guedra pour « mau-
vaise gestionnaire». « Le mi-
nistre nous a confié la mission
de gérer les affaires courantes
de la fédération algérienne
de golf (FAG), assurer la conti-
nuité des activités de l'instance
pour la durée restante du
mandat (fin décembre), et
préparer les assemblées (or-
dinaire et élective), en appli-
cations de la réglementation
en vigueur «, a t-il expliqué. 

Le directoire est composé
de trois membres, Rezig Yahia
(président), Omar Boucha-
kour et Mohamed Ouatou (di-
recteur de développement et
formation). Il est à rappeler
que la dernière AG ordinaire

en date du 16 mars 2019 pour
l'adoption des différents bi-
lans, avait été invalidée par la
tutelle qui avait par la suite,
ouvert une enquête sur la ges-
tion de la FAG, menée par les
services de l'inspection géné-
rale du MJS et qui avait abouti
à la suspension de l'actuel bu-
reau fédéral et désigner un
directoire. «La prise en main
de la direction de la fédération
n'a pas été facile, mais dès no-
tre installation, on a effectué
des opérations urgente, telles
que le blocage du compte ac-
tuel de l'instance, le change-
ment des différentes cirures,
en attendant les autres étapes
(matériels spécifiques, biens
de la FAG, entre autres)», a
expliqué Rezig, sans oublier
la passation de consignes qui
doit se faire avec le président
suspendu. La nouvelle équipe

chargée de gérer les affaires
de la fédération devra tenir,
mercredi, une réunion de tra-
vail avec les services concer-
nés du MJS, afin de tracer les
voies légales à suivre dans le
travail du directoire. 

Parmi les prérogatives du
directoire, l’élaboration d’un
plan d’action pour le s six
mois à venir (d'ici le 31 dé-
cembre) qui comprendra: la
formation des moniteurs et
arbitres, assurer l'animation,
et œuvrer à rassembler les
clubs et écoles de golf, mis en
veilleuse durant 8 ans. 

D'ailleurs, il compte, avec
la présentation du plan d’ac-
tion, demander une subven-
tion pour l'année en cours . 

«Le Golf a perdu huit pré-
cieuses années. 

Avant cela, il y avait un bon
travail de fond, de formation

de jeunes golfeurs et de dé-
veloppement qui avait été mis
en marche, avec les écoles qui
avaient la tache de former des
jeunes golfeurs, mais tous cela
a complètement disparu et a
porté préjudice à une disci-
pline olympique par excel-
lence «, a regretté Rezigu. 

A partir de ce constat et
dans le but de rattraper le
temps perdu, le directoire
compte, avec l’aide de la tu-
telle, faire appel à toutes les
compétences, surtout celles
marginalisées, pour contri-
buer à la refonte d'une disci-
pline qui « doit revenir sur la
scène sportive nationale et in-
ternationale «, a estimé le pré-
sident du directoire, ancien
commissaire de jeu et forma-
teur, et actuellement prési-
dent de la section golf de
l’Union Sportive el biairoise. 

La Fédération française de tennis
(FFT) va débloquer une aide de 35 mil-
lions d'euros pour faire face à la sus-
pension de la saison, causée par la pan-
démie de coronavirus. 

Clubs, entraîneurs, joueurs et arbitres
vont se partager l'enveloppe de 35 mil-
lions d'euros, levée par la Fédération
français de tennis pour aider «l'écosys-
tème du tennis», frappé par la pandémie
de Covid-19, a annoncé lundi son prési-
dent Bernard Giudicelli. 

En raison du manque à gagner «im-
médiat» lié à l'impossibilité d'organiser
en mai Roland-Garros, qui pèse pour
près de 80% du budget 2020 de la FFT,
l'instance a eu recours à un crédit pour
pouvoir mettre en place ce «plan de sou-
tien et de relance massif pour l'écosys-
tème du tennis français et des disciplines

associées», a précisé Bernard Giudicelli. 
L'enveloppe pour les clubs est de 21

millions d'euros, tandis que les entraî-
neurs recevront 5 millions. 

Enfin, les joueurs, tournois et arbitres
se partageront 9 millions d'euros. 

Au sein de ces enveloppes qui seront
distribuées du 3 juin prochain au 31 août
2021, «les montants définitifs seront ajus-
tés à la lumière des beso ins qui s'expri-
meront et qui seront validés chemin fai-
sant dans l'application de ce plan», a ex-
pliqué le président de la FFT. 

Il a souligné que seraient concernés
66 joueurs et 39 joueuses de tennis «clas-
sés en dehors du Top 100 mondial», 8
joueurs et 5 joueuses de padel, 4 joueurs
et 4 joueuses de beach tennis ainsi que
11 joueurs et 5 joueuses de tennis fauteuil. 

Il n'y a aucun critère concernant les

clubs, tous seront éligibles. En revanche,
la Fédération a proposé «des plafonds
moyens par catégorie de clubs», en fonc-
tion de leur importance. 

«Il appartiendra ensuite aux ligues
d'ajuster en fonction de leur budget ou
de leur politique régionale», souligne la
FFT. Une aide sera également versée aux
80 tournois reportés ou annulés. 

«L'aide de la Fédération leur permettra
de passer ce cap et ils seront en mesure
de pouvoir offrir à leurs partenaires une
organisation pour la saison prochaine»,
a assuré Bernard Giudiccelli. 

Alors que le circuit professionnel de
tennis est à l'arrêt depuis la mi-mars en
raison de la pandémie et ne reprendra
pas avant la fin juillet, en France la pra-
tique a repris le 11 mai sous de fortes
contraintes sanitaires. 

Une Assemblée Générale ordinaire de la Fédération algérienne de golf (FAG) sera tenue
avant la fin de l’année 2020, a appris l'APS auprès du président du comité de directoire de
l'instance fédérale.

TENNIS 
La FFT débloque 35 millions d'euros pour sauver le
tennis français 

La Fédération Internatio-
nale de sports pour visuels
(IBSA) a annoncé sur son site
officiel, le maintien jusqu’en
2021, des règles et règlements
de la discipline du Goal-ball. 

« Les règles et règlements
actuels de la discipline de
goal-ball resteront en vigueur
jusqu'à la fin de 2021 «, a in-
diqué l'IBSA, expliquant que
cette décision fait suite, au re-
port des Jeux paralympiques
de Tokyo 2020, à l’année 2021. 

Les règles et règlements

2018-2020 de la discipline de-
vaient expirer à la fin de l’an-
née 2020 et être remplacés à
la suite d'une consultation
avec les pays, les entraîneurs,
les athlètes et les officiels. 

« Il n'y aura désormais au-
cun changement avant les
Jeux paralympiques qui au-
ront lieu du 24 août au 5 sep-
tembre. 

Les seules modifications
envisagées seront de corriger
des erreurs typographiques
ou d'améliorer la lisibilité «,

a souligné l’instance interna-
tionale. 

La prochaine révision ma-
jeure des règles portera sur
la période du 1er janvier 2022
au 31 décembre 2024. 

Les Comités paralym-
piques nationaux (NCP) se-
ront sollicités durant la pé-
riode d’août à novembre pro
chains pour avoir leurs avis
sur les règles à tester, pour
les annoncer officiellement,
en décembre. 

Par la suite les règles qui

seront proposées seront tes-
tées, en janvier 2021, lors de
tournois sélectionnés pour la
circonstance, afin d’y apporter
les correctifs qu’y s’imposent,
avant de sélectionner les rè-
gles et règlements à mettre
en application. 

«Le projet de règlement fi-
nal proposé pour le mandat
2021-2024 sera soumis à l’ap-
probation du Conseil exécutif
de l’IBSA, lors de sa réunion
du 1er juillet 2021 «, a conclu
l’instance. 

HANDISPORT (GOAL-BALL) 
Les règles et règlements de la discipline resteront en
vigueur jusqu'en 2021



L'entraîneur espagnol de
Manchester City (Premier
League anglaise de football),
Josep Guardiola, a appelé les
supporters à respecter les
consignes du gouvernement
britannique pour faire face à
la pandémie du nouveau co-
ronavirus (Covid-19). 

"Je pense que tous les fans
du monde entier sont impa-
tients de revoir du football et
nous voulons revenir, mais à
présent la priorité est ailleurs. 

Alors restez en sécurité,
soyez prudents et lorsque ce
sera possible, nous revien-
drons. 

Au début sans vous, mais à
la fin j'espère que vous pourrez
reprendre votre routine et le
plus important est de suivre
les instructions", a-t-il indiqué,
cité mardi par les médias lo-
caux. A l'instar des plus grands
championnats européens, la

Premier League est suspendue
depuis mi-mars en raison du
Covid-19. Les clubs ont voté à
l'unanimité en faveur d'une
reprise des entraînements en
petits groupes, tout en main-
tenant les mesures de distan-
ciation physique. "Si le gou-
vernement nous demande
d'utiliser un masque, de rester
à la maison ou de garder une
distance sociale, alors nous
devons le faire parce qu'il y a
bea ucoup, beaucoup de gens
qui travaillent au NHS (La Na-
tional Health Service, le sys-
tème de la santé publique bri-
tannique) et dans les services
de santé dans le monde entier
qui, encore une fois, mettent
leur propre vie en danger pour
sauver la nôtre. C'est incroya-
ble ce qu'ils ont fait et nous
devons suivre les règles, nous
ne pouvons pas commettre de
faute", a-t-il ajouté. Avant la

suspension du championnat,
Liverpool dominait outrageu-
sement la compétition devant
Man City de l’ailier interna-
tional algérien Riyad Mahrez.

Les "Cityzens", qui comptent
un match en moins, accusent
25 points de retard sur les
"Reds", à la recherche de leur
premier titre depuis 30 ans.
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TURQUIE 
Galatasaray fixe
le prix de
Feghouli à 10
millions d'euros

La direction du Galatasaray (super
League turque de football), a fixé le
prix de libération de l'international
algérien, Sofiane Feghouli, à dix (10)
millions d’euros, rapporte lundi le
site turc Fanatic. 

La même source explique la vo-
lonté de la direction du Galatasaray
de se séparer de Feghouli à cause de
problèmes financiers liés à la crise
sanitaire du Covid-19. 

Pour rappel, plusieurs clubs du
Golfe souhaiteraient recruter Fe-
ghouli, mais ce dernier préfère conti-
nuer à évoluer en Europe. 

LIGUE 1 
L'entraîneur
Kouki réitère
son souhait de
rester à l’ES
Sétif

L'entraîneur tunisien de l’ES Sétif,
Nabil Kouki, a réitéré son souhait
de rester au club des hauts plateaux
pour une autre saison, malgré les
contacts qu’il a eus de plusieurs
équipes tunisiennes et du Golfe. 

Dans un entretien au site "Kooora",
le technicien tunisien a confirmé
avoir discuté avec le directeur général
du club, Fahd Halfaya, à l’approche
de l’expiration de son contrat en juin,
ne cachant pas son sentiment de
bien-être à Sétif. 

"J’ai eu une discussion avec M.
Halfaya sur l'après-juin. Je lui ai si-
gnifié mon souhait de renouveler
mon contrat avec l’ESS où je me sens
bien et où j’ai pu réaliser de bons ré-
sultats, malgré des sollicitations de
Tunisie et de pays du Golfe", a déclaré
Kouki à "Kooora". 

Le technicien de 50 ans a, par ail-
leurs, révélé que son objectif à moyen
terme est de prendre en main la sé-
lection nationale tunisienne : "Je suis
un entraîneur très ambitieux. 

Je veux de ce fait entraîner la sé-
lection nationale de mon pays. 

C’est un rêve pour moi". 
Kouki, qui a rejoint Sétif au mois

d'octobre dernier, est parvenu à re-
dresser la barre en championnat en
permettant à son équ ipe de réaliser
une remontée spectaculaire au clas-
sement, atteignant la seconde place
après 22 journées disputées. 

En Coupe d’Algérie, l’ESS est tou-
jours en course pour se qualifier au
dernier carré.

FRANCE - AMIENS 
«Belmadi a permis à l’Algérie de jouer à
l’européenne»

"Il a réussi à faire que
chaque joueur donne 120%
physiquement, mentalement
et techniquement. Cette envie
de gagner à tout prix, j'ai trouvé
ça remarquable. C'est rare de
voir une équipe africaine jouer
comme une équipe euro-
péenne", a-t-il indiqué dans
un entretien accordé à France
Football. Adjoint de Luka Els-
ner à Amiens, Abder Ramdane
(46 ans), ancien attaquant, s’est
reconverti en entraîneur en
2006. Il revient sur la dernière
Coupe d’Afrique des nations
(CAN-2019), remportée par
l’Algérie en Egypte. 

"Dès le début de la CAN, on
comprend qu'elle peut aller
au bout. J'ai vu que tactique-
ment, elle était très bien en
place. Ca ne faisait pas n'im-
porte quoi. Puis le talent a fait
la différence, même si au Sé-
négal, il y en avait aussi. Mais
l'envie, la discipline et surtout
l'organisation tactique ont per-
mis logiquement à l'Algérie de
gagner cette CAN. 

Ils ont joué comme des Eu-
ropéens, pas comme des Afri-

cains, et ça a fait une grande
différence", a-t-il ajouté. Avant
d’enchaîner à propos de la
marge de progression de
l’équipe nationale : "Il y a une
ossature avec des joueurs qui
arrivent à leur zénith. Il n'y a
aucune raison qu'elle ne puisse
pas continuer sur la même dy-
namique. Si elle arrive à se
qualifier pour la Coupe du
monde au Qatar, elle a le po-
tentiel pour peut-être enfin

passer cette fameuse barrière
des quarts de finale qu'aucune
sélection africaine n'a pour
l'instant réussi à franchir". Le
N.2 de la barre technique
d’Amiens a, par ailleurs, mon-
tré ses ambitions de rejoindre
un jour une sélection. "Oui,
pourquoi pas. La sélection,
c'est la Rolls Royce du football.
On a la chance de faire travail-
ler les meilleurs joueurs d'un
pays. C'est un exercice excitant

de pouvoir faire collaborer tous
les talents en même temps. 

C'est ce qu'a réussi à faire
Djamel Belmadi avec l'Algérie.
Je trouve que c'est exceptionnel
et qu'on n'en a pas assez parlé",
a-t-il conclu. 18e et avant-der-
nier au classement au moment
de la suspension définitive de
la Ligue 1 française en raison
de la pandémie de coronavirus,
Amiens est relégué en Ligue 2
en compagnie de Toulouse. 

L’entraîneur-adjoint d’Amiens SC (France), Abder Ramdane, n’a pas tari d’éloges sur le sélec-
tionneur algérien Djamel Belmadi, estimant qu’il avait permis aux "Verts" de jouer "à
l’européenne". 

Le défenseur algérien Moha-
med Amine Tougai ne devrait pas
quitter l'ES Tunis (Ligue 1 tuni-
sienne de football), avec lequel il
est sous contrat pour quatre ans,
a rapporté lundi, le site infosort-
tunisie.net. Selon le média tuni-
sien, la direction du club de la
capitale tunisienne n'a jamais
songé à prêter l'ex-nahdiste en
fin de saison, surtout que ce der-
nier n'est au club que depuis jan-
vier dernier . "L'EST compte certes
dégraisser son effectif avec la li-
bération de quelques joueurs qui
n'ont pas donné satisfaction et

d'autres qui seront prêtés, mais
Tougai ne figure nullement sur
cette liste ", a ajouté la même
source, citant un responsable du
club. Parmi les joueurs algériens
de l'ES Tunis qui sont sur le dé-
part, le site a cité, Tayeb Meziani
dont le contrat expire en juin 2022.
" Le joueur semble ne jamais par-
venir à s’imposer, d’où la décision
de ses employeurs de le libérer à
la fin de l’actuelle saison", a ex-
pliqué le site tunisien. Outre Tou-
gai et Meziani, l'effectif de l’EST
renferme cinq autres joueurs al-
gériens. Il s'agit de Bedrane,

Chetti, Benghit, Bensaha et Me-
ziane. Il est à r appeler que le
championnat tunisien est à l’arrêt
depuis le mois de mars dernier,
comme un peu partout dans le
monde, en raison de pandémie
du coronavirus (Covid-19).

APS

CHAMPIONNAT DE TUNISIE 
L'Algérien Tougai restera à l'ES Tunis

La valeur marchande de l’ailier inter-
national algérien de Manchester City (Pre-
mier League anglaise de football), Riyad
Mahrez, est en baisse et avoisine désormais
les 48 millions d’euros, au lieu de 60, en
raison de l’impact économique lié au co-
ronavirus (Covid-19), rapporte dimanche
le site de Onze Mondial. 

"Manchester City n’a pas été épargné
par la crise financière liée à l’épidémie
du Covid-19. 

Les joueurs sont impactés, indirecte-
ment, en voyant leurs valeurs marchandes
baisser", explique la même source, en se
basant sur des chiffres dévoilés par le site
spécialisé Transfermarkt. Mahrez (29
ans) avait atterri à Manchester en 2018,
en provenance de Leicester City, pour un
contrat de cinq ans contre un chèque de
68 millions d’euros. 

Dauphin de Liverpool en championnat

et toujours en lice en
Ligue des champions où
il a battu le Real Madrid
à Bernabeu (2-1) au
match aller des 1/8 de fi-
nale, Man City, considéré
comme l’un des clubs les
plus riches en Europe,
est touché de plein fouet
par la crise. La valeur
marchande du joueur le
plus cher de l’effectif des
"Cityzens", l’attaquant in-
ternational anglais Ra-
heem Sterling, estimée
à 160 millions d’euros, sera de l’ordre de
128 millions d’euros durant le prochain
mercato, selon Transfermarkt. Il est suivi
du meneur de jeu belge Kevin De Bruyne,
dont le prix de cession passera de 150
millions d’euros à 120 millions. Suspendue

depuis mi-mars en raison du Covid-19,
la Premier League réfléchit à une reprise
de la saison le 8 juin, à huis clos, pour es-
pérer la terminer le 27 juillet, alors que
les équipes ont été autorisées à reprendre
l’entraînement par petits groupes. 

ANGLETERRE (CORONAVIRUS) MANCHESTER CITY 
La valeur marchande de Mahrez en baisse

Guardiola appelle les supporters à respecter les consignes
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Le championnat
anglais féminin
officiellement
arrêté

Les deux premières divisions du
championnat anglais de football féminin
ont été définitivement arrêtées en raison
du coronavirus, a indiqué lundi la Fé-
dération anglaise de football (FA) dans
un communiqué, sans donner de pré-
cisions sur le classement final. 

"L'arrêt de la saison de la FA Women's
Super League et de la la Women's Cham-
pionship a été confirmé aujourd'hui par
le comité exécutif", a déclaré la fédéra-
tion. 

Manchester City était en tête du cham-
pionnat avant son arrêt prématuré en
mars, suivi de Chelsea. 

En France, le championnat féminin
de première division avait également
été suspendu mi-mars à six journées du
terme en raison de la propagation du
Covid-19, avant d'être définitivement ar-
rêté le 28 avril. 

La Fédération française de football
avait alors décerné le titre à l'Olympique
lyonnais, le quatorzième consécutif pour
le club rhodanien. 

AS ROME 
Le Camerounais
Joseph Bouassé
décède à 21 ans

L'AS Roma (Serie A) a annoncé la mort
du jeune footballeur camerounais, Jo-
seph Bouasse, âgé de 21 ans, victime d’un
arrêt cardiaque survenu dans la nuit de
dimanche à lundi. 

Joseph avait migré en Italie en 2014
en provenance du Cameroun, son pays
natal, mais son arrivée en Europe ne
s'est pas passée comme prévu pour le
jeune africain : un homme lui avait pro-
mis une carrière de footballeur dans
l'élite du football italien, mais cet homme
ne s'était jamais présenté, laissant ainsi
Joseph seul et abandonné. 

En 2016, le bonheur sourit enfin à ce
jeune qu'avait été abandonné. 

L'AS Roma décide de le recruter et
l'intégrer dans son centre de formation.
Cependant, il n'a jamais joué dans
l'équipe première, il a été prêté à Vicence
de Série B. 

En février dernier, il avait été transféré
à l'Universitatea Cluj, en Roumanie, mais
selon " Corriere dello Sport ", il n'a disputé
aucun match. 

ALLEMAGNE 
La reprise de la 3e

division
officialisée

La Fédération allemande de football
(DFB) a annoncé que la troisième division
allait reprendre même si aucune date
n'a encore été validée, indique lundi un
communiqué de la DFB. 

Lors d'un vote de l'assemblée générale
de la Fédération allemande (DFB), une
large majorité des délégués s'est pro-
noncée pour la reprise (94,87 %). 

Après la D1 et la D2, le Championnat
de troisième division va aussi reprendre,
un souhait largement exprimé depuis
quelques jours de la part des dirigeants
outre-Rhin. La Troisième Division alle-
mande, au statut professionnel, consti-
tuée d'une poule unique de 20 clubs,
s'était interrompue au bout de 27 jour-
nées avec Duisbourg comme leader, et
qui comptait 3 points d'avance sur Mann-
heim et Unterhaching.

APS

ITALIE (AC MILAN) 
Ibrahimovic souffre finalement 
d'une lésion au mollet

"L'AC Milan annonce que
Zlatan Ibrahimovic a subi une
blessure au muscle soléaire
(un muscle du mollet, ndlr)
droit lors de la séance d'en-
traînement d'hier (lundi). 

Le tendon d'Achille est par-
faitement intact. Le joueur
passera un scanner d'ici 10
jours", écrit l'AC Milan. Les
médias sportifs italiens, qui
avaient révélé lundi la bles-
sure du Suédois, avaient en
effet parlé d'une possible at-
teinte du tendon d'Achille,
qui aurait été beaucoup plus
grave. Ibrahimovic, 38 ans, a
rejoint la formation milanaise,
club où il avait connu de
grands succès entre 2010 et
2012, lors du mercato d'hiver. 

Il s'était déjà blessé à un
mollet à la fin du mois de jan-
vier et avait manqué une di-

zaine de jours de compétition.
Après avoir passé plusieurs
semaines en Suède, où il s'est

entraîné avec le club de Ham-
marby, dont il est actionnaire,
Ibrahimovic est revenu il y a

15 jours à Mil an en prévision
de la possible reprise du
championnat d'Italie. 

L'international portugais de l’Atletico
de Madrid, Joao Felix (20 ans), souffre
d'une légère entorse d'un ligament du
genou gauche, a annoncé, lundi, son
club. "Joao Felix souffre d'une entorse
du ligament collatéral médial du genou
gauche de moindre gravité, d'après les

examens qu'il a passés à la Clinique Uni-
versitaire de Navarre", a précisé l’équipe
madrilène dans un communiqué. 

Selon les médias sportifs espagnols,
l’attaquant portugais devrait perdre le
premier match de l’Atletico après la re-
prise du championnat lors de la semaine

du 08 juin contre l’Athletic de Bilbao. Il
rejoindra l’équipe de Simeone lors du
second match face à Osasuna. 

Joao Felix, le joueur le plus cher dans
l’histoire de l’Atlético de Madrid, a déjà
été victime de deux blessures depuis le
début de la saison. 

L'attaquant suédois de l'AC Milan (Serie A italienne de football) Zlatan Ibrahimovic souffre
finalement d'une lésion au mollet et pas de rupture du tendon d'Achille, comme c'était
redouté, selon un communiqué publié mardi par le club lombard. 

LIGA
Blessé au genou, Joao Felix (Atlético de Madrid)
indisponible 10 jours 

L'entraîneur portugais, An-
dré Villas-Boas, aurait fina-
lement accepté de rester une
saison supplémentaire à l'O
Marseille (ligue 1 française de
football), rapporte lundi
l'Equipe. 

Le tacticien portugais au-
rait informé le patron de l’OM,
l’Américain Frank McCourt,
de sa décision de poursuivre
l'aventure du côté de la Ca-
nebière. 

Selon l’Equipe, le soutien

de ses joueurs, celui des sup-
porters et l'idée de disputer
la Ligue des champions a fait
pencher la balance. 

L'entraîneur portugais
avait auparavant décliné une
offre de prolongation de son

contrat d'une saison supplé-
mentaire, soit jusqu'en 2022. 

Sous sa direction, le club
phocéen a terminé la saison
à la 2e place et disputera la
Ligue des champions pour la
première fois depuis 2013. 

Villas-Boas aurait décidé de rester à l'OM la saison
prochaine 

Le FC Barcelone a mis en vente lundi
des masques aux couleurs du club pour
se protéger du Covid-19 à un prix élevé
de 18 euros la pièce. 

Il existe en trois tailles, enfant (3-6
ans). junior (7-12) et adulte, et est lavable
40 fois. Son prix est élevé. Il faudra en

effet débourser 18 euros pour l'acquérir.
A titre de comparaison, l'OGC Nice vend
les siens 5 euros. 

Les masques du Barça sont fabriqués
localement, dans un atelier situé à Ma-
taro, une ville située à une trentaine de
kilomètres de Barcelone, et sont com-

posés à 100 % en coton biologique. Son
utilisation maximale recommandée par
le fabricant est de 8 heures après chaque
lavage. La pandémie du nouveau coro-
navirus a fait près de 29.000 morts et
235.772 cas dans le pays, selon un bilan
publié ce lundi.

CORONAVIRUS
Le Barça vend ses masques à 18 euros la pièce 

La FIFA et plus de 170
clubs répartis sur les six
continents ont décidé d'unir
leurs efforts pour soutenir
une nouvelle initiative, qui
vise à retrouver les jeunes
les plus vulnérables à l'oc-
casion de la journée inter-
nationale des enfants dispa-
rus, a indiqué l'instance
lundi. 

Chacun de ces clubs, au
même titre que la FIFA, s’est
engagé à utiliser ses comptes
sur les réseaux sociaux pour
diffuser des vidéos d’enfants
portés disparus, partout dans
le monde, précise la même
source. 

L’initiative "Football
Cares" est gérée par le Centre
international pour enfants
disparus et sexuellement ex-
ploités (ICMEC), avec l’aide
de l’Association des clubs
européens (ACE). 

L'AS Rome, qui entretient
une relation de longue date
avec l’ICMEC, joue le rôle
d’intermédiaire. 

"Chaque année, plus d'un
million d’enfants sont portés
disparus. 

Pour la plupart, ils retrou-
vent heureusement rapide-
ment le chemin de la maison
mais, parfois, il faut s'armer
de beaucoup de patience",

explique Bob Cunningham,
directeur général de l’IC-
MEC. 

Depuis plus de 20 ans,
l'ICMEC s'évertue à rendre
le monde plus sûr pour les
enfants, en luttant contre les
enlèvements, les violences
et l’exploitation sexuelles. 

L’association est présente
sur tous les continents. 

Trente pays travaillent en-
semble au sein du réseau in-
ternational des enfants dis-
parus de l’ICMEC pour re-
trouver des enfants disparus
ou enlevés. 

Chaque année, le 25 mai,
l’ICMEC coordonne des cam-

pagnes et des initiatives dans
le cadre de la Journée inter-
nationale des enfants dispa-
rus. 

L'objectif est de sensibili-
ser le public à cette question
douloureuse, de rendre
hommage aux enfants re-
trouvés et d'entretenir le sou-
venir de ceux qui sont encore
portés manquants. 

En juillet 2019, la FIFA a
lancé FIFA Guardians , une
nouvelle initiative pour aider
les associations membres et
les confédérations du monde
entier à mettre en place des
mesures de prévention ren-
forcées en faveur des enfants. 

FIFA 
Le football soutient la journée internationale des
enfants disparus



Annoncé dans le viseur du Real
Madrid, l’attaquant de Dortmund
s’éloigne du club espagnol.
Selon les informations de El Confidencial, Erling
Haaland n’est pas présent dans les petits papiers de
Zinedine Zidane. La direction du Real Madrid a
donc décidé de freiner ce dossier. Le technicien
français estime que, pour le moment, Karim Ben-
zema est toujours au top niveau et n’a pas besoin d’une
nouvelle concurrence pour la saison prochaine.
Un coup difficile pour Erling Haaland et son agent Mino
Raiola. Ce dernier pensait trouver rapidement un accord avec
le Real Madrid pour l’achat de son joueur au prix de la clause
libératoire fixée par Dortmund (75 millions d’euros). Mais
cette dernière information d’El Confidencial va refroidir le
joueur et son agent. Florentino Pérez, président du Real Ma-
drid, serait sur la même longueur d’onde que son entraîneur
au sujet de ce transfert. Si aucun signe de dé-
clin de l’attaquant français, Erling Haaland
risque d’attendre longtemps son transfert
à Madrid.

Re-
cruté pour 60
millions d’euros, Luka
Jovic déçoit au Real Madrid et pourrait
partir cet été.
C’est une erreur de casting. Une marche
trop haute. Un manqué du Real Madrid,
comme il y en a peu… Mais Luka Jovic
n’est pas le talent en capacité de relever le
périlleux défi de s’imposer chez les Me-
rengue. Au point de le voir déjà prêt à faire
ses valises, un an après son arrivée. Courtisé
par le Napoli et plusieurs clubs, en Angle-
terre et en Allemagne, Luka Jovic pourrait
partir pour un prix bien inférieur aux 60 mil-
lions d’euros dépensés il y a un an par le
Real Madrid. A 45 millions, Florentino Pé-
rez sera à l’écoute. Une affaire à saisir…

DEUX
SAISONS DE
PLUS POUR

NEUER
En bonne voie depuis quelques se-

maines, la prolongation de Manuel Neuer
a été officialisée ce mercredi par son
club, le Bayern Munich.

À 34 ans, le gardien du Bayern Munich,
Manuel Neuer, a prolongé de deux saisons
son contrat qui expirait en 2021. Le gardien
bavarois se lie donc jusqu'en 2023, il aura
alors 37 ans. Sur le site du club, l'ancien
gardien de Schalke 04 explique l'attente

de sa décision par la pandémie de
coronavirus. "Durant les semaines

de la fermeture à cause de la
pandémie de coronavirus, je
ne voulais pas prendre de dé-
cision car personne ne savait
si, quand et comment la Bun-
desliga continuerait. Mainte-
nant que cela a été résolu,

je regarde l'avenir avec
beaucoup d'optimisme.

Je me sens très à l'aise
et chez moi en Ba-

vière. Le FC Bayern
est et reste l'une

des meilleures
adresses

d u

foot-
ball eu-
ropéen" a
déclaré le
capitaine de la
Nationalmannschaft.

Le président, Karl-Heinz
Rummenigge, se dit "très
heureux et satisfait que Ma-
nuel Neuer, le capitaine
du Bayern et le meilleur gar-

dien du monde, ait prolongé
son contrat". Depuis 2011, l'in-

ternational allemand (92 sélec-
tions) a gardé les buts du Bayern

à 374 reprises. Avant de rejoindre
le FC Hollywood, il évoluait avec
Schalke dans sa ville natale de
Gelsenirchen. Il avait alors pris part
à 203 rencontres des Knappen
entre 2006 et 2011.

Le milieu de terrain italien
Federico Bernardeschi n’a «
pas l’intention » de quitter sa
formation de la Juventus.

Annoncé sur le départ il y a
quelques temps, le milieu de
terrain de la Juventus Federico
Bernardeschi compte poursuivre
son parcours chez les cham-
pions d’Italie. C’est son agent
qui l’a fait savoir dans un entre-

tien à Calciomercato.it. « Il n’a
aucune intention de partir », a-t-il

confié.
En janvier dernier, Bernardeschi a no-

tamment vu son nom circuler du côté de
Barcelone, dans le cadre d’un possible

échange avec Ivan Rakitic. Mais, il n’y
avait rien de concret entre les différentes
parties concernées.

Bernardeschi, qui se produit à Turin de-
puis 2017, ne fait pas vraiment partie des ti-
tulaires chez les Bianconeri. Lors de la der-

nière campagne de Serie A, Maurizio Sarri
n’a fait appel à lui qu’à dix reprises.

23
HART : «JE SUIS
OUVERT À TOUT»

L’ancien gardien de Manchester City, Joe
Hart, qui n’a plus joué un match de Premier

League depuis décembre 2018, a admis être ou-
vert à toutes possibilités.

« Je suis totalement ouvert. Je veux juste jouer
au plus haut niveau possible. En Angleterre, je ne

pense pas pouvoir le faire » a-t-il déclaré dans
un premier temps avant de poursuivre : « Peut-
être que si je n'avais pas accompli ce que j'ai
accompli en Premier League, je ne serais pas

prêt à partir. Tout ce que je veux faire, c'est faire
partie de quelque chose d'important. Ne vous

méprenez pas. J'adorerais avoir une autre
grande chance en Angleterre, mais cela pourrait

être compliqué. »
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AID EL FITR

Le Président Tebboune présente 
ses voeux aux éléments de l'ANP et

aux travailleurs du corps médical 
Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présenté dimanche,
à l’occasion de Aid El Fitr, ses vœux aux éléments de l’Armée nationale popu-
laire (ANP) et des corps de sécurité, ainsi qu’au travailleurs du corps médical

et paramédical.
"A tous les vaillants

éléments de l’ANP, offi-
ciers, sous-officiers et
soldats, plus particuliè-
rement, ceux qui sont
déployés le long de nos
frontières, je vous sou-
haite une heureuse fête
de l’Aïd. Je prie Dieu le
Tout puissant de guider
nos pas au mieux des in-
térêts de notre chère pa-
trie", a écrit le Président
de la République sur son
compte Tweeter. Adres-
sant également les vœux
à tous les éléments de la
Gendarmerie nationale
(GN), de la Police et de la
Protection civile, le Pré-

sident de la République
a écrit : "Que votre Aïd
soit béni et joyeux. Vous
êtes la force de notre
pays, puisse Dieu le pré-
server de tout malheur".

Le Président de la Ré-
publique a souhaité "une
joyeuse fête de l’Aïd à
tous les médecins et pa-
ramédicaux et à tous
ceux qui sont en pre-
mières lignes face à
l’épidémie de Covid-19».
Et d’ajouter : "Nous n'ou-
blierons jamais vos sa-
crifices pour l’Algérie,
que Dieu guide vos pas
vers davantage de succès
et préserve notre pays".

ALGÉRIE-TUNISIE
M. Djerad et son homologue

tunisien échangent leurs vœux
à l'occasion de l'Aïd El-Fitr

Le Pre-
mier minis-
tre, Abdelaziz
Djerad et son
h o m o l o g u e
t u n i s i e n ,
Elyes Fakh-
fakh, ont
échangé sa-
medi, lors
d'un entre-
tien télépho-
nique, leurs
vœux à l'occasion de l'Aïd El-
Fitr, indique un communi-
qué des Services du Premier
ministre. Lors de cet entre-
tien amical, "les deux respon-
sables ont échangé les vœux
de l'Aïd El-Fitr, ainsi que les
souhaits de progrès et de
prospérité pour les deux peu-
ples frères algérien et tuni-
sien", précise la même
source.

Les deux responsables ont
également discuté "des voies
et moyens de nature à renfor-
cer davantage les relations bi-
latérales dans tous les
domaines de la vie écono-
mique et sociale, comme ils
ont échangé leurs apprécia-
tions sur la situation sanitaire
et la lutte contre la pandémie
du coronavirus covid-19 dans
les deux pays", conclut le
communiqué.

SANTÉ
Benbouzid dévoile les priorités du secteur après la levée du confinement

Le ministre de la Santé, de la population
et de la réforme hospitalière, Abderrah-
mane Benbouzid a dévoilé les principaux
axes constituant les priorités du secteur
après la levée du confinement.

Dans un entretien à l’APS, le ministre de
la Santé a fait savoir que le premier axe de
ce programme mis en œuvre après l’élabo-
ration de tous les textes juridiques avait
trait à la prise en charge des femmes en-
ceintes, déplorant la surcharge des services
de gynécologie-obstétrique au sein des hô-
pitaux.

Cette situation "ne sied pas au secteur",
ce qui amené les pouvoirs publics à "cher-
cher des solutions efficaces, en recourant à
la signature d’une convention entre les éta-
blissements hospitaliers relevant du sec-
teur privé et la Caisse nationale des
assurances sociales des travailleurs salariés
(CNAS) pour optimiser la prise en charge
des femmes enceintes à travers toutes les
régions du pays pour mettre un terme à
cette situation".

Le deuxième axe concerne le dossier des
cancéreux, a-t-il indiqué, ajoutant que des
visites sont effectuées dans certains Centres

anti-cancer (CAC) pour les rendre "plus
rentables". D’autres centres seron t pro-
chainement ouverts, à l’instar de celui de
Djelfa, a-t-il précisé.

Dans ce contexte, il a rappelé la relance
des comités de prévention et de traitement
anti-cancer et du deuxième plan qui devait
être lancé en mai courant et a été reporté
suite à la propagation du coronavirus, sou-
lignant que "le Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune accorde un in-
térêt particulier à ce plan dans tous ses as-
pects, notamment celui de la prévention, en
impliquant l’ensemble des secteurs". Après
avoir indiqué que "des études seront réali-
sées sur tous les types de produits alimen-
taires importés, étant donné que certains
de ces produits peuvent être un facteur de
risque de certains types de cancer en Algé-
rie", le ministre a mis en exergue l’impor-
tance de la participation de tous les secteurs
en la matière.

Abordant également l’éloignement des
rendez-vous de radiothérapie, notamment
à Alger et Blida, M. Benbouzid a assuré que
le problème sera résolu, après le lancement
de la plateforme numérique dédiée à la

question, retardée en raison de la propaga-
tion de la Covid-19. Le ministre a, d’autre
part, évoqué le problème de surcharge des
services des urgences médico-chirurgi-
cales (UMC) dans les grands hôpitaux du
pays, annonçant "un plan d’organisation de
ces services en vue d'alléger la surcharge
qui pèse sur ces services". Pour ce faire, le
ministre a fait savoir que "près de 80 cli-
niques de proximité seront équipées après
leur dotation en spécialités, pour rempla-
cer, ainsi, certains UMC des hôpitaux, tout
en étant proches du citoyen".

Ces cliniques "seront mis en services
après l‘éradication du Covid-19", a-t-il pré-
cisé, ajoutant qu’"il sera remédié à tous les
dysfonctionnements dont pâtit le secteur
après l’installation de l’Agence nationale de
veille sanitaire qui jouera un rôle impor-
tant dans la réforme du secteur".

Concernant la levée du confinement in-
duit par la propagation du Coronavirus, Pr
Benbouzid a estimé que le déconfinement
était une mesure "indispensable", ajoutant
que "l’Algérie s’y est préparée après l’enre-
gistrement d’un recul dans le nombre des
cas d'infection au Covid-19 et des décès". 

La députée polonaise, Janina
Ochojska, du Parti Populaire eu-
ropéen, première force politique
au Parlement européen, a critiqué
la politique de la Commission eu-
ropéenne (CE) vis-à-vis du conflit
au Sahara occidental, occupé par
le Maroc depuis 1975. Mme
Ochojska rappelle, dans une
question écrite adressée à l’exécu-
tif européen qu’"une partie im-
portante du Sahara occidental est
occupée et exploitée par le Maroc
en violation du droit international
depuis près de 45 ans", ajoutant
que cela se fait "au mépris des in-
térêts de la population locale, dont
les droits fondamentaux ont été
violés à plusieurs reprises". Elle
souligne, également, qu’à travers

de nombreuses résolutions,
l’ONU a insisté sur la nécessité de
l’organisation d’un référendum
d’autodétermination du peuple
sahraoui et rappelle le verdict de
la Cour de Justice de l’UE (CJUE)
du 21 décembre 2016, consacrant
l’inapplicabilité des accords UE-
Maroc au Sahara occidental, en
raison de son statut " distinct et sé-
paré" du Royaume du Maroc. La
politique actuelle de la Commis-
sion européenne est ainsi pointée
du  doigt par l’eurodéputée polo-
naise, qui déplore l’autorisation
par cette dernière de l'application
des accords commerciaux et de
pêche UE-Maroc au territoire sah-
raoui, et ce, malgré la clarté de la
décision de justice européenne

qui ne revêt pas le moindre amal-
game à ce sujet. Elle s'est, dans le
même contexte, interrogée sur les
moyens de contrôle dont dispose
l’exécutif européen pour s’assu-
rer que "les accords UE-Maroc
existants, dans la mesure où ils
couvrent le Sahara occidental,
sont mis en œuvre dans l'intérêt
du peuple sahraoui".

L’eurodéputée s’interroge, en
outre, si la CE envisage de soute-
nir la lutte contre le Covid-19
(pandémie de nouveau coronavi-
rus) dans "la partie occupée du Sa-
hara occidental", tout en
demandant la mobilisation des
moyens nécessaires pour garantir
que l’aide de l’UE parvienne effec-
tivement au peuple sahraoui.

Cette question ne constitue pas
la première du genre, puisque les
inquiétudes, quant à la "fragilité
de la situation" dans les territoires
occupés du Sahara occidental, en
raison "du manque des équipe-
ments sanitaires, de l’infrastruc-
ture et des mesures d’hygiène"
ont fait l’objet d’une question si-
milaire adressée par l’eurodépu-
tée portugaise, Sandra Pereira à la
CE le mois dernier, situation que
Mme Pereira a qualifiée de "très
critique, à cause du durcisse ment
de la répression" de l’occupant
marocain.

Le Maroc fait constamment
l’objet d’interpellations, émanant
d’eurodéputés appartenant aux
différents groupes politiques à

l’hémicycle, adressées à la Com-
mission européenne, qui mettent,
notamment, en exergue, outre,
l’occupation du territoire du Sa-
hara occidental et l’exploitation il-
légale de ses ressources,
l’exportation illégale de produits
agricoles et de pêche vers le mar-
ché européen, les violations ré-
currentes des droits de l’Homme
et la torture pratiquée à grande
échelle à l’encontre des prison-
niers politiques sahraouis et des
opposants marocains.

L’expulsion par l’occupant ma-
rocain des militants des droits de
l’Homme étrangers venant soute-
nir le peuple sahraoui y est égale-
ment dénoncée.

APS

SAHARA OCCIDENTAL-COMMISSION EUROPÉENNE
Une députée européenne fustige la politique de la CE vis-à-vis 

du conflit au Sahara occidental
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